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POLITIQUE 
 

 Affaires nationales 
 
02/11 – Affirmant leur place d’acteur déterminant, les organisations de la société civile prennent l’ini-
tiative d’un forum. Indispensables. C’est en ce terme qu’elles se qualifient dans la lutte pour « assurer une 
gouvernance démocratique et inclusive à Madagascar ». Elles contribuent à la défense des droits humains et 
de l’environnement, tout en assurant la promotion d’une gestion responsable, rationnelle et durable des res-
sources du pays. Une place importante malgré un manque de reconnaissance et une précarité financière qui 
limite et menace la pérennité de ses actions. Une cinquantaine d’organisations se donnent rendez-vous durant 
cet événement organisé dans la capitale sous le thème « les organisations de la société civile engagées dans 
la gestion durable des ressources naturelles pour défendre les intérêts communs et les droits humains ». 
Visant à accroître leur visibilité et à élargir le cadre de leur partenariat avec les autres acteurs de la gouver-
nance environnementale, le forum entend mettre en avant la place des organisations de la société civile 
comme pilier majeur de la bonne gouvernance dans la gestion durable des ressources naturelles. Sept con-
férences thématiques sont organisées durant les trois jours du forum. Un plaidoyer pour la reconnaissance 
juridique et institutionnelle des organisations de la société civile et la protection des activistes et lanceurs 
d’alerte sera mis en avant. 
 
02/11 - Le code de la nationalité bientôt adopté ? Il devrait être de nouveau discuté prochainement à 
l’Assemblée nationale après un atelier de réappropriation de la proposition de loi qui vient de se dé-
rouler. Il ne s’agirait nullement de rendre l’accès à la nationalité malgache plus facile mais surtout de régler 
les cas d’apatridie et de respecter les engagements par rapport aux conventions internationales ratifiées par 
Madagascar. L’examen de cette proposition de loi a été ajourné en juillet 2021, suite à un débat houleux au 
sein de la commission juridique de l’Assemblée et aux réactions négatives virulentes du public. La naturalisa-
tion ne pourra être accordée qu’aux étrangers ayant 18 ans révolus, n’ayant encouru aucune condamnation 
supérieure à une année d’emprisonnement, ayant un titre de séjour régulier au moment de la demande et 
ayant une résidence habituelle à Madagascar pendant les dix années qui précèdent le dépôt de la demande 
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et l’ayant conservé au moment de la signature du décret de naturalisation. Les enfants étrangers nés à Ma-
dagascar n’obtiendront pas forcément sa nationalité malgache : la naturalisation ne provient pas du droit du 
sol, mais du droit du sang. Il faudra ainsi avoir une filiation malgache. Pour acquérir la nationalité, il est égale-
ment possible de contracter un mariage avec une personne de nationalité malgache après un délai de com-
munauté de vie de trois ans si les époux résident à Madagascar et à condition que le ou la conjointe malgache 
ait conservé sa nationalité. Le délai de communauté de vie est porté à cinq ans si les époux ne résident pas 
à Madagascar. Le texte aura ainsi comme principal objectif d’intégrer les apatrides dans la société afin qu’ils 
obtiennent la nationalité. Selon une étude du Global Citizen Observatory de juillet 2022, le gouvernement 
octroie la naturalisation avec une extrême parcimonie. En effet, depuis l’indépendance, seulement 1 599 étran-
gers ont été naturalisés. A partir de 1997, avec une moyenne de 50 et 100 demandes de naturalisation par 
an, un seul dossier de naturalisation a été traité et accepté en 2009. Les autres dossiers en attente n’ont tout 
simplement pas été traités. D’après la direction des études juridiques de la présidence de la République, entre 
1989 et 2020, six naturalisations sur 194 demandes ont été accordées. En 2017, un autre texte modifiant le 
code de nationalité a été déjà proposé et validé par le Parlement. Il visait à naturaliser les enfants nés d’une 
mère malgache, peu importe leur lieu de naissance. Auparavant, les femmes malgaches, mariées à des étran-
gers, ne pouvaient transmettre automatiquement leur nationalité malgache à leurs enfants, alors que les 
hommes malgaches mariés à des étrangères le pouvaient. 
 
03/11 - Assemblée nationale : une leçon d’éthique et de déontologie pour les députés organisée par la 
cellule de prière. La conférence animée par le pasteur Raymond Koffi, évangéliste camerounais, avait 
pour thème « Qu’est-ce qu’être honorable ? ». Elle était inscrite à l’agenda officiel de l’Assemblée. Midi 
écrit : « Il a fallu la venue du pasteur pour rappeler aux brebis galeuses de l’Assemblée nationale l’importance 
d’un certain code d’éthique et de moralité en tant qu’élus ». Le passage du pasteur Raymond Koffi coïncide 
avec la célébration du 20e anniversaire de la cellule de prière de l’Assemblée. Avec cette initiative ressurgit la 
question de la laïcité de l’Etat. Ce geste, tout comme l’existence d’une chapelle au sein de l’Assemblée, remet 
en cause le respect de la laïcité de l’Etat, fait-on valoir. Lors de son inauguration par Christine Razanama-
hasoa, présidente de la Chambre basse, il avait été indiqué que les autres confessions avaient elles aussi la 
liberté d’ériger un sanctuaire ou un lieu de prière dans son enceinte. 
 
14/11 - Le Collectif des citoyens et des organisations citoyennes (CCOC) demande la publication du 
projet de loi de finances pour 2023 et ses annexes. « Le texte n’est toujours pas publié sur le site du 
ministère de l’économie et des finances », regrette-t-il. Bien que l’exécutif ait annoncé que le texte serait 
déposé à l’Assemblée avant le 30 octobre, et que le président de la commission finances ait confirmé le dépôt 
à la date prévue, le document n’est pas encore accessible au public. Cette carence dans la communication a 
été relevée à chacune des sessions budgétaires, ne permettant pas à la société civile de procéder à l’examen 
approfondi du projet de loi de finances. 
 
15/11 - Absentéisme à l’Assemblée nationale : le député Paul Bert Rahasimanana hausse le ton. Un 
phénomène qui n’est pas nouveau mais qui devient une pratique courante. Un bon nombre de députés sont 
actuellement aux abonnés absents. « Il y a des députés qui n’ont jamais mis les pieds à Tsimbazaza alors que 
nous sommes en pleine session. Des députés passent leur temps à l’étranger », s’est plaint l’élu. Lors de la 
dernière session, des lois n’ont pas pu être adoptées, faute de quorum. Le bureau permanent est appelé à 
rappeler leurs obligations aux députés récalcitrants.  
 
22/11 - Depuis le début de la session ordinaire du Parlement, le 18 octobre, c’est le calme plat au Sénat. 
Aucune activité législative ne s’y est tenue jusqu’ici, aucun ordre du jour n’y a été adopté. Midi note 
qu’aucune disposition légale n’impose des travaux législatifs durant une session parlementaire, ni ne sanc-
tionne collectivement les membres d’une institution parlementaire en cas de session buissonnière. Depuis le 
début de la session du Parlement, les sénateurs n’ont eu au programme que des événements publics où ils 
ont joué des rôles de figurants officiels. Herimanana Razafimahefa, président de l’institution, a passé près de 
deux semaines « en mission », à l’étranger. En l’absence de leur président, les sénateurs enchaînent les 
tournées en province. Le Sénat attend les navettes parlementaires déclenchées par les votes de projets et 
propositions de loi par l’Assemblée qui elle aussi, se hâte lentement. Des textes dont l’étude et le vote ont été 
ajournés sont toujours dans les placards de la Chambre haute. 
 
26/11 - Le projet de loi de finances 2023 a été voté à la quasi-unanimité et sans amendement par 
l'Assemblée nationale. La société civile déplore un texte adopté à la va-vite et sans possibilité d'ana-
lyse approfondie et de débat. Le texte doit passer au Sénat le 30 novembre. « Comme à l’accoutumée, le 
document sur lequel repose le bon fonctionnement de l’Etat pour l’année à venir, est passé comme une lettre 
à la poste à l’Assemblée nationale », écrit Tribune. Des élus de l’opposition, notamment du parti TIM, ont 
comme à l’accoutumée claqué la porte. Publié sur le site Internet du ministère des finances il y a 10 jours, le 
texte prévoit, entre autres, une série d'exonérations fiscales pour encourager la relance et attirer les investis-
seurs. Les autorités tablent sur une croissance économique de près de 5 %. Des mesures fiscales qui ne 
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s'adressent pas suffisamment aux entreprises existantes, estime la société civile. Si le CCOC se félicite de 
l'augmentation du budget destiné aux secteurs sociaux, il s'inquiète de celui alloué pour la tenue des élections, 
notamment la présidentielle de 2023. « Nous ne voyons pas d'allocations supplémentaires pour l'éducation 
électorale des citoyens alors que nous savons que c'est un volet essentiel pour mobiliser les électeurs et avoir 
des élections crédibles », indique Hony Radert, secrétaire générale du Collectif. Quant au scrutin municipal 
prévu de se tenir l'année prochaine, la dotation est inexistante, précise-t-elle. 
 
03/11 - HVM France : Hery Rajaonarimampianina animera la rentrée politique de la diaspora parisienne. 
Après différentes rencontres organisées par le bureau national du parti à Antananarivo, le parti a choisi de 
mobiliser les membres de la diaspora et de les inviter dans un grand hôtel de la capitale française. L’ancien 
président, qui réside désormais en France, est très critique envers le pouvoir et s’aligne sur les positions de 
Marc Ravalomanana, autre perdant de le présidentielle de 2018. Rivo Rakotovao sera le seul représentant du 
bureau politique local à faire le déplacement. La candidature de Hery Rajaonarimampianina à la présidentielle 
de 2023 n’a pas encore été confirmée. 
Les partisans de Marc Ravalomanana, regroupés au sein du TIM-France, ont, eux aussi, organisé une réunion 
politique pour aborder les sujets relatifs aux affaires nationales. Les sympathisants des deux partis comptent 
nouer une alliance, en France, contre le pouvoir. Une alliance encouragée par Hery Rajaonarimampianina et 
Rivo Rakotovao à l’occasion de la conférence organisée par le parti HVM à Paris. 
 
04/11 - Nosy Be sera bientôt reliée à Dubaï, annonce Andry Rajoelina. Il indique que lorsque ce projet 
sera réalisé, voyager entre Nosy Be et Dubaï ne prendra plus que « cinq ou six heures ». Des responsables 
de la compagnie Emirates vont se rendre sur place pour mettre au point ce projet. 
 
09/11 - Un accord a été signé entre le groupement du patronat, le Fivmpama, et la CENI, dans le cadre 
de la refonte de la liste électorale. Le recensement des électeurs sera étendu au niveau des entreprises. 
La sensibilisation des travailleurs à s’inscrire sur la liste électorale sera conduite au sein des entreprises par 
les agents recenseurs. Le parti MMM de Hajo Andrianainarivelo qualifie d’illégale cette démarche de la CENI. 
Selon lui, la loi limite le recensement des électeurs au niveau du fokontany ou du foyer. 
 
10/11 - Andry Rajoelina et Siteny Randrianasoloniaiko se livrent une lutte d’influence auprès des 
princes du pétrole dans la perspective de la présidentielle de 2023. Siteny Randrianasoloniaiko, en sa 
qualité de président du Comité olympique malgache, a rencontré un membre influent de la dynastie Al Saoud 
en Arabie Saoudite, Abdelaziz ben Turki al-Fayçal. Ce dernier est ministre des sports de son pays et président 
du Comité national olympique. En marge de la COP27 en Egypte, Andry Rajoelina s’est entretenu à son tour 
avec le même homme qui est l’une des personnalités les plus puissantes d’Arabie Saoudite, d’après l’Arabian 
Business Saudi Power List. Quand bien même, aucun d’entre eux ne se serait encore positionné par rapport 
à la présidentielle de 2023, leurs faits et gestes indiquent qu’ils participeront l’un contre l’autre, à la prochaine 
course à la magistrature suprême. 
 
12/11 - Le tropisme dubaïote d’Andry Rajoelina. Le site housseniawriting.com écrit qu’il est bien connu le 
président Rajoelina est admiratif de Dubaï. Il y est allé plusieurs fois et il y a des relations personnelles entre 
des résidents malgaches vivant à Dubaï et une partie de la bourgeoisie malgache et indienne. Dubaï est la 
destination privilégiée des trafiquants d’or de la Grande île. On constate aussi le tropisme dubaïote avec les 
projets pharaoniques du chef de l’Etat pour attirer les touristes : « Le Miami à Tamatave, une nouvelle ville, 
une autoroute flambant neuve (qui sera entièrement privatisée), des attractions pour milliardaires, du tourisme 
médical de luxe, le téléphérique, etc. On voit qu’on veut s’inspirer de Dubaï qui a attiré des investisseurs et 
des milliardaires en construisant des monuments pharaoniques et en subjuguant le monde. Le résultat est que 
ces projets pharaoniques seront entièrement captés par le secteur privé. Comme ils sont destinés aux étran-
gers et aux expatriés, la population malgache n’aura que des miettes, souvent sous la forme d’emplois dignes 
d’esclaves. Et les revenus de ces projets, s’ils voient le jour, repartiront à l’étranger. Et ensuite et c’est ce qui 
est plus grave, ces pays du Golfe persique ne s’intéressent pas à Madagascar pour les lémuriens. C’est la 
terre qui les intéresse, car les arabes ont compris qu’il est difficile de cultiver quelque chose sur du sable. Il 
est évident qu’ils vont mettre la main sur des milliers d’hectares de terre. Le gouvernement Rajoelina devrait 
comprendre que c’est l’affaire Daewoo, une question de terre, qui a signé la fin de Ravalomanana et il risque 
de lui arriver la même chose s’il laisse entrer les Djinns du désert » 
 
14/11 - Tentative d’assassinat de Naina Andriantsitohaina, maire d’Antananarivo. Pendant qu’il entamait 
sa visite de certains quartiers de la capitale, des individus non identifiés, à scooter et munis d’armes à feu, ont 
tiré sur son véhicule. Les balles ont atteint les fenêtres côté conducteur mais le blindage a épargné les per-
sonnes qui étaient à bord. Cette attaque qui a visé Naina Andriantsitohaina rappelle l’autre affaire, en dé-
cembre 2017, où son fils de 14 ans à l’époque avait été victime d’un kidnapping. Les condamnations ont 
envahi les comptes des partisans du pouvoir sur les réseaux sociaux. 
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L’Express écrit : « Le président de la République a condamné l’acte mais il y a de quoi être interloqué face à 
ce silence assourdissant comme s’il ne se passait rien. Pour des coups d’État sur le papier tout aussi farfelus 
que leur auteur, on avait procédé à des arrestations massives. Les principaux prévenus ont étés lourdement 
condamnés. Tout était très vite enclenché et le procès s’est tenu quelques mois après les arrestations. Cette 
fois, rien ne semble presser les forces de l’ordre.(…) De deux choses l’une. Soit il s’agit d’un banal banditisme 
qui tombait par pur hasard sur la personne du maire, soit il s’agit d’un attentat politique. Pour le premier cas, 
c’est l’illustration de l’ampleur de l’insécurité qui n’épargne personne. (…) Pour le second cas, c’est une dérive 
dangereuse puisqu’il s’agit d’un extrémisme, une expression de la frustration née du mécontentement par 
rapport à la gestion de la capitale ou du pays. Le maire ne fait pas que des heureux dans l’assainissement de 
la capitale. (…) À défaut de pouvoir manifester, la mode est désormais le recours aux tueurs à gages. » 
La Gazette s’interroge : « Acte criminel prémédité ou simple simulacre pour détourner l’attention de l’opinion 
? Seuls les enquêteurs et l’avenir nous diront exactement de quoi il retourne. (…) Ce genre d’évènement sent 
le montage pur et simple et le ‘déjà vu’ ». 
 
15/11 - Préparation de la présidentielle - Andry Rajoelina s’est lancé depuis quelques mois dans une 
chasse aux investisseurs, note La Gazette. Plus précisément, il serait à la recherche de financements pour 
sa campagne. « La dernière en date est son plaidoyer pour les risques des changements climatiques lors de 
la 27ème conférence des Nations unies sur le changement climatique ou COP 27 en Egypte. Ses deux inter-
ventions ont porté leurs fruits et Madagascar est parmi les 26 pays bénéficiant du financement des observa-
tions systématiques pour améliorer les stations météorologiques. » Le manque de garantie pour la bonne 
gestion de ces fonds susciterait la défiance et amène à penser que les efforts fournis pour attirer des finance-
ments ne sont que des préparatifs pour l’élection présidentielle. Le financement de la construction de la pre-
mière autoroute de Madagascar soulèverait aussi des interrogations.  Le ministre des travaux publics, Jerry 
Hatrefindrazana, lors de la signature du contrat, n’a pas voulu communiquer le nom de l’investisseur étranger, 
il s’est simplement contenté de déclarer qu’il ne s’agit pas d’un prêt.  
 
17/11 - A mi-parcours des trois mois prévus pour le recensement des électeurs, les chiffres laissent 
dubitatifs. Jusqu’ici, seulement un peu plus de 14 % des 13 millions d’électeurs escomptés sont enregistrés. 
A un mois et demi de l’échéance, le bilan n’est pas encourageant. Le démarrage du recensement a dû être 
décalé dans trois régions, faute de matériels. Ce recensement est, en principe, le socle de la fiabilité de la liste 
électorale. L’ambition affirmée par la CENI est de solutionner en amont les problèmes de doublons, les erreurs 
et la question de l’exhaustivité. Des membres de la plateforme de la société civile Rohy font part de leur 
déception quant au rythme des opérations. Ils notent particulièrement la non-effectivité du maillage du territoire 
par les agents recenseurs. Des mesures ont été prises pour le recensement des travailleurs sur leur lieu de 
travail, y compris les travailleurs informels. 
 
26/11 - Mgr Samoela Jaona Ranarivelo, président en exercice du FFKM, a appelé les fidèles à vérifier 
leur inscription sur la liste électorale et à aller voter. Pour Midi, « cet appel du FFKM, par la voix de son 
président, n’est pas de trop. La CENI a en effet du mal à tenir la cadence. L’objectif fixé et affirmé dans le 
projet de loi de finances 2023 est pourtant d’avoir 13,5 millions d’électeurs inscrits. La crise de confiance vis-
à-vis de la CENI, renforcée par les appels au boycott du recensement électoral par des acteurs politiques, 
rend d’autant plus difficile la tâche de la Commission électorale. » 
 
29/11 - La Ceni rencontre des obstacles durant les opérations de recensement. Certains électeurs sont 
réticents à l’idée de collaborer avec les agents recenseurs. «Donc, c’est avec nos noms sur la liste que 
vous obtiendrez les 300 Ar ?» Telle est la question que posent certains citoyens relève le vice-président de la 
Ceni, Andoniana Andriamalazaray. Les concernés prennent à la légère les activités des agents recenseurs 
qui, selon eux, n’auraient qu’un seul but, celui d’obtenir de l’argent contre des noms inscrits sur la liste. Une 
telle attitude ralentit le travail des agents recenseurs. Cette réticence est aussi dictée par les convictions poli-
tiques de chacun. Certains pensent que la refonte de la liste électorale ne servirait qu’aux fraudes électorales, 
tandis que d’autres n’y voient aucun intérêt.  
 
28/11 - Conférence des évêques : contre l’exploitation de la pauvreté. Dans leur message ils s’adres-
sent aux dirigeants et à la population. « Pour vous, les dirigeants à tous les niveaux, écoutez la douleur de 
la population et n’exploitez pas leur pauvreté », ont-ils fait savoir. « Arrêtez de profiter les uns des autres de 
quelque manière que ce soit, […], car la plupart d’entre nous, dirigeants et population, sommes chrétiens », 
poursuit le message. Et de continuer : « nous, la population, respectons les biens publics et évitons les insultes 
et les provocations qui n’apportent pas la stabilité et des solutions ». Mis au courant par les évêques sur la 
crise de moralité, la perte de certaines valeurs qui ont gardé la société malgache dans l’harmonie, le pape 
François n’a pas caché son regret à l’occasion de la visite des évêques au Saint Siège. Le pape déplore le 
manque de respect mutuel sur les réseaux sociaux, la corruption à tous les niveaux, les impunis qui se croient 
intouchables grâce à leur argent et à leur pouvoir, la destruction du secteur de l’éducation qui se manifeste de 
multiples manières et l’incendie des aires protégées.  
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18/11 - Hausse de l’Impôt foncier sur la propriété bâtie : tollé à Antananarivo. Le ton continue de monter 
chez les propriétaires après la réception de l’avis d’imposition à l’impôt foncier sur la propriété bâtie qui a 
connu un bond sans précédent. Sa dernière révision remonte à 30 ans. La hausse est vertigineuse, de l’ordre 
de 100 %, jusqu’à plus de 1 000 %, voire au-delà. Les responsables municipaux défendent toutefois leur 
dossier : le taux d’imposition reste inchangé, mais c’est la valeur locative qui a été révisée, trente ans après 
la dernière. Certains propriétaires laissent entendre qu’ils vont pratiquer la désobéissance fiscale. 
 
21/11 - Après avoir dirigé depuis plus de 20 ans le parti Avi qu’il a fondé en 1996, Norbert Lala Ratsi-
rahonana, 84 ans, se retire de sa présidence. « Ça n’a pas été une décision facile puisqu’il y a déjà une 
dizaine d’années que j’ai voulu la prendre, mais d’autres membres du parti n’étaient pas d’accord. Cette fois-
ci, je pense qu’il était bien temps pour moi de mettre fin à mes activités à la présidence nationale du parti », a 
déclaré celui qui est considéré comme le faiseur de rois des régimes successifs. Norbert Lala Ratsirahonana 
a déjà occupé la fonction de chef d’Etat après l’empêchement de feu le président Albert Zafy, en 1996. « 
Quand nous quittons le pouvoir, les régimes tombent », avait déclaré Norbert Lala Ratsirahonana au mois 
d'octobre dernier à Vangaindrano. Le parti fait partie de la plateforme IRD qui soutient Andry Rajoelina. 
La Gazette écrit : « Norbert Lala Ratsirahonana s’est toujours frayé un chemin pour se retrouver du côté des 
régimes qui se sont succédé à Madagascar. Actuellement, il vise la plus haute place en essayant de se faire 
nommer sénateur avant de présider cette institution, pour au final être désigné président de le République par 
intérim [lorsqu’Andry Rajoelina devra démissionner pour se porter candidat à un seconde mandat]. Une ma-
nœuvre bien huilée. » 
 
21/11 - À un an de la présidentielle, des partis politiques réclament une mise à jour des lois électorales 
pour y intégrer le plafonnement des dépenses de campagne. Les campagnes sont souvent synonymes 
de dépenses colossales : grands meetings, concerts, distributions de gadgets ou de t-shirts à l'effigie des 
candidats. Elles font même partie des plus coûteuses au monde, rappelle RFI. Le sujet était au cœur des 
discussions organisées par la plateforme de la société civile Rohy. Pour Luc Rakotonirina, membre du HVM, 
parti de l'ancien président Hery Rajaonarimampianina, il est encore temps de réviser les lois électorales pour 
aller vers des élections intègres. « Il y a un candidat qui injecte 150 millions de dollars pour une campagne 
alors qu'il y en a d'autres qui n'ont que quelques millions de dollars. Comment voulez-vous qu'il y ait une 
égalité des chances ? », interroge-t-il. Et d’ajouter : « Est-ce qu'on veut continuer à appliquer la loi existante, 
qui est vraiment bancale et qui est l'origine de la crise postélectorale ? La société civile, partis politiques, 
syndicats évoquent ce problème ». Augustin Andriamananoro, en charge des projets présidentiels et repré-
sentant du Mapar/TGV, se dit préoccupé « par la sincérité des votes lorsqu'on met l'argent comme enjeu 
majeur pour acheter une voix ou mettre de la pression ». Mais pour lui, le plafonnement des dépenses n'est 
pas si évident, notamment à cause de la taille du pays : « Pour faire des déplacements dans les 23 régions, il 
faut des gros moyens. Il faut mobiliser nos bases politiques, effectuer des déplacements aériens et en héli-
coptère, donc le plafonnement des fonds, ce n'est pas quelque chose de si aisé », met-il en garde. Dans un 
rapport publié en juin, la mission de suivi électoral de l’UE évoquait « l’absence de limite et de contrôle effectif 
du financement des campagnes politiques » comme faisant partie « des points préoccupants ». 
 
21/11 - Présidentielle 2023 : Andry Rajoelina, Marc Ravalomanana, Hajo Andrianainarivelo (parti MMM) 
occupent le terrain en multipliant les déplacements dans les régions. Andry Rajoelina multiplie les inau-
gurations de « zava-bita » [réalisations du pouvoir] et sillonne le pays pour lancer des travaux. Marc Ravalo-
manana a pris la décision de se concentrer sur les préparatifs électoraux, contrairement aux autres opposants 
qui, à un an du scrutin, insistent sur la tenue d’une concertation nationale déjà rejetée en bloc par les tenants 
du pouvoir. Convaincus qu’ils n’ont aucune chance, ces groupes persistent à réclamer la tenue de cette ren-
contre, en espérant une distribution de « seza », juge Midi. Le numéro Un du Malagasy Miara-Miainga (MMM) 
est, quant à lui, très présent sur les réseaux sociaux, en affichant sa position sur différents sujets. Le parti 
confirme son divorce avec le pouvoir : « Si le parti a décidé de quitter le gouvernement, il n’envisage plus de 
collaborer ni de soutenir le régime actuel », souligne Hajo Andrianainarivelo. L’ancien ministre de l’aménage-
ment du territoire se montre critique par rapport aux opérations de refonte de la liste électorale. 
 

 Diplomatie 
 
01/11 - La reprise des négociations sur les îles Eparses n’aura pas lieu. Après le limogeage de son 
ministre des affaires étrangères, Antananarivo a demandé l’annulation de la rencontre prévue les 2 et 3 no-
vembre à Paris. La deuxième réunion de la commission mixte franco-malgache censée statuer sur l’avenir 
des îles Eparses que les deux pays se disputent depuis plus de cinquante ans, est reportée sine die. Celui qui 
devait conduire la délégation malgache a été démis de ses fonctions le 18 octobre pour avoir, selon la prési-
dence, pris seul la décision de voter la résolution condamnant l’annexion des territoires ukrainiens par la Rus-
sie. Un revirement qui avait surpris, alors que la Grande île ne s’est pas écartée d’une position de neutralité 
depuis le début du conflit russo-ukrainien en février. Côté français, le Quai d’Orsay se borne à indiquer qu’il 
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attend « la nomination d’un ministre des affaires étrangères malgache pour trouver une date qui convienne 
aux deux ministres ». Le ministre de la défense, Richard Rakotonirina, nommé par intérim, n’a visiblement pas 
été jugé apte à remplacer au pied levé son collègue démis sur cet épineux dossier. Il semble aussi que la 
composition de la délégation fait l’objet de difficiles arbitrages internes. L’échéance du 26 juin 2020, date du 
60e anniversaire de l’indépendance de Madagascar, fixée pour parvenir à une « solution commune », a expiré 
depuis longtemps et les revendications de souveraineté, de part et d’autre, restent irréconciliables. La Russie 
s’est immiscée dans ce contentieux en soutenant la revendication malgache qui s’appuie sur les résolutions 
des Nations unies votées en 1979. Midi n’écarte pas la possibilité pour le gouvernement malgache d’adopter 
une nouvelle stratégie en tenant compte de l’évolution du contexte géopolitique mondial dû à la guerre en 
Ukraine. 
 
11/11 - La France affirme son « soutien » au travail de la CENI. « La France suit avec attention le processus 
qui va mener à l’élection présidentielle malgache de 2023 et soutient le travail de la CENI, indispensable pour 
assurer un processus électoral inclusif, transparent et accepté par tous », affirme un communiqué de l’ambas-
sade de France. Une communication qui fait écho à la rencontre entre l’ambassadeur Arnaud Guillois et An-
drianarisedo Retaf Arsène Dama, président de la CENI, organe sans cesse remis en question quant à sa 
neutralité et sa crédibilité. Il est probable de ce fait que la question de la neutralité de ses membres, ou encore 
celle du cadre juridique des élections, ait été à l’ordre du jour des discussions. L’ambassadeur aurait égale-
ment souhaité en savoir plus sur le processus de refonte de la liste électorale. Il aurait également abordé la 
question épineuse de l’application des recommandations de la mission d’observation électorale de l’Union 
européenne, publiées le 31 août, qui met frontalement en doute la neutralité de la CENI et de la HCC et 
demande la révision des textes électoraux. La question d’un appui financier international au processus élec-
toral reste néanmoins en suspens.  
 
02/11 - Coopération renforcée entre Madagascar et la Turquie. « La diplomatie malgache, indépendante, 
souveraine et non exclusive, orientée vers l’économie, se retrouve aujourd’hui dans son rôle de catalyseur de 
développement », a déclaré le ministre des affaires étrangères par intérim, Richard Rakotonirina, lors de la 
célébration du 99ème anniversaire de la proclamation de la République de Turquie. Le chef de la diplomatie 
malgache par intérim de confirmer alors le renforcement de la coopération entre les deux pays dans plusieurs 
secteurs, notamment dans le secteur de l’énergie. La centrale thermique de 60 MW à Ambohimanambola, 
construite en 2017, contribue à favoriser l’accès à l’énergie de la population de la capitale. « Je reste convaincu 
que nos deux pays ont encore beaucoup à partager », a-t-il déclaré, évoquant la concrétisation des partena-
riats dans d’autres domaines tels que l’agriculture résiliente, le développement des PME, l’industrie de la dé-
fense, les TIC, l’énergie renouvelable, le tourisme ou encore la culture. L’ambassadeur de la Turquie a mis 
l’accent sur le renforcement des relations politiques et commerciales avec Madagascar depuis l’ouverture de 
l’ambassade turque à Madagascar en 2010 et de la visite du président Recep Tayyip Erdogan en 2017. 
 
05/11 - Guerre en Ukraine : la Russie déçue de la position de Madagascar à l’ONU. Lors de la célébration 
du cinquantenaire de l’amitié russo-malgache, l’ambassadeur a réitéré que « c’est une volonté légitime de 
restituer les îles Eparses à Madagascar » mais il n’a pas manqué de souhaiter que Madagascar garde sa 
neutralité concernant la crise ukrainienne. Un membre de l’ambassade a souligné que « la partie russe est 
déçue par le vote de Madagascar à l’assemblée générale des Nations unies alors que le pays s’était pourtant 
prononcé neutre concernant la crise ukrainienne ». La Russie s’est néanmoins engagée à octroyer incessam-
ment à la Grande île 40 000 tonnes d’huile alimentaire. 
 

16/11 - Guerre en Ukraine - Madagascar revient à l’absten-
tion à l’ONU. Après avoir voté en faveur d’une résolution onu-
sienne condamnant le référendum sous la houlette russe pour 
l’annexion de régions ukrainiennes, le 12 octobre, Madagascar 
est revenu à l’abstention lors du vote sur une résolution intitulée 
« Agression contre l’Ukraine: recours et réparation ». La Grande 
île fait partie des 73 pays qui se sont abstenus de prendre posi-
tion. Les Nations unies demandaient à la Russie de mettre en 
place un mécanisme d’indemnisation des dommages, des 
pertes et des blessures causées par « son agression contre 
l’Ukraine » ainsi que l’édification d’un registre des dommages. 

La Grande île est ainsi revenue à sa position initiale sur la question de la guerre en Ukraine. La résolution a 
été adoptée par 94 pays, bien moins que les 143 voix pour la condamnation du référendum d’annexion des 
régions ukrainiennes, par la Russie, le 12 octobre. 
 
14/11 - Affaire des 49 kg d’or saisis à Moroni en décembre 2021 : « Rapatriement possible » selon 
l’ambassadeur des Comores. D’après Midi, les négociations sur le sujet seraient sur la bonne voie. Le ra-
patriement de ces métaux précieux d’une valeur avoisinant les 2,3 millions de dollars ne répond à aucune 
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exigence des dispositions légale mais « la raison d’Etat peut être évoquée », indique le diplomate. Ces lingots, 
qui ont été extraits des mines d’or du pays, ont été exportés illégalement vers les Comores mais le trafic a été 
déjoué grâce à la vigilance comorienne. Les lingots ont été interceptés par les autorités à Moroni et déposés 
à la Banque centrale. Les deux malgaches impliqués dans cette affaire et appréhendés dans la capitale co-
morienne ont été rapatriés au pays en début d’année. 
 
22/11 - L’ambassadeur des Comores à Madagascar dément avoir dit que son pays rendrait les lingots 
d’or de contrebande. Selon Midi, le diplomate avait déclaré que son pays allait accéder à la demande mal-
gache de restitution des lingots, que « les requêtes avaient de fortes probabilité d’aboutir ». «L’ambassadeur 
apporte un démenti catégorique » dit le communiqué, sans que l’on sache le fin mot de l’histoire : si c’est le 
journaliste malgache qui n’a pas compris, ou si c’est Moroni qui a changé d’avis. Toujours est-il que ces lingots 
saisis par la justice restent placés dans les coffres de la banque centrale des Comores. 
 

DROITS HUMAINS – GOUVERNANCE 
 
03/11 - L’Assemblée du système africain des droits de l’homme maintient la CNIDH dans le groupe de 
pays possédant le statut « A » pour la protection des droits humains. Elle l’avait acquise en 2019. La 
satisfaction à certains critères ont permis à la Commission de conserver ce statut, selon les explications de 
Seth Andriamarohasina, son président, accompagné des membres du bureau permanent, dont la vice-prési-
dente Prisca Andrianarivelo et le rapporteur Soamana Bonheur Bienvenu. « L’indépendance de la CNIDH et 
ses méthodes de travail font partie des indicateurs qui ont été scrutés », a-t-il précisé. « Il est important d’ob-
tenir le statut A pour pouvoir exprimer des opinions au niveau international en matière de droits de l’homme 
», a poursuivi Seth Andriamarohasina. C’est l’Alliance mondiale des institutions nationales des droits de 
l’homme (GANHRI)1, un forum international des pays membres et le Conseil des droits de l’homme, qui dé-
cerne ce statut, précise Midi. En 2021, 84 institutions nationales des droits de l’homme se sont vu décerner le 
statut « A » par la GANHRI. 
Madagascar devient en outre membre affilié de la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples. Selon les explications de Seth Andriamarohasina, ce nouveau statut octroie au représentant de la 
Grande île au sein de cette entité de l’UA le droit de prendre part aux débats et le droit de vote. « Avant, nous 
étions membres observateurs, mais maintenant, nous pouvons nous exprimer sur la situation de Madagascar 
en matière de protection des droits de l’homme », a-t-il noté.  
 
11/11 - La reconnaissance et la protection spécifique des défenseurs des droits de l’homme fait l’objet 
d’une proposition de loi du député Heriniaina Andriambelosoa qui passera en commission à l’Assem-
blée le 28 novembre. « Les défenseurs des droits de l’homme ont besoin d’une protection juridique renforcée 
ce qui n’est pas encore le cas à Madagascar. La reconnaissance et la protection spécifique des défenseurs 
des droits de l’homme sont pourtant essentielles pour garantir que ces derniers travaillent dans un environne-
ment sain et dans des conditions favorables », déclare Heriniaina Andriambelosoa.  
 
17/11 - Pour la promotion et le respect des droits de l’homme. Le Comité de paix est opérationnel dans 
le Sud, à Tolagnaro et Toliara. Ce comité regroupe une vingtaine de membres représentant la préfecture, 
les forces de l’ordre, la société civile, les notables, les jeunes, les ministères concernés, les observateurs des 
droits humains (ODH) et les centres d’écoute et de conseils juridiques. « Le Comité collabore avec le réseau 
des jeunes, lequel se charge des sensibilisations et de la collecte des doléances auprès des communautés. 
Pour sa part, l’ODH accueille les signalements et effectue des descentes sur le terrain pour recouper les 
informations », informe Aina Olivia Rasoloarimalala, point focal du Comité à Tolagnaro. L’opérationnalisation 
de ce comité a été effective le 30 septembre, après la signature de convention entre la préfecture et l’associa-
tion des jeunes. Une formation d’une semaine a réuni 40 représentants des jeunes, formés sur la mission du 
comité ainsi que leurs responsabilités dans la promotion et le respect des droits de l’homme. La mise en place 
des Comités de paix fait partie des défis lancés par le projet « Rary Aro Madagascar » mis en œuvre par 
l’Unesco sur un financement du Fonds pour la consolidation de la paix (PBF). 
 

 Insécurité, dahalo, vindicte populaire 
 
09/11 - « Les forces sont visiblement dépassées par l’ampleur, la fréquence et l’atrocité des meurtres 
et assassinat un peu partout dans le pays, s’alarme L’Express. Sans risque de se tromper, on figure cer-
tainement au moins parmi les cinq pays les plus dangereux, les villes les plus dangereuses. Antananarivo n’a 
rien à envier à Johannesburg en matière de criminalité. Le nombre quotidien d’attaques armées et le nombre 
de victimes des armes sont certainement plus élevés que ceux des États-Unis où les armes sont en vente 
libre. Ici la vente et le port sont interdits mais la circulation est libre. Cherchez l’erreur. Et pourtant on n’est pas 

 
1 https://ganhri-org.translate.goog/?_x_tr_sl=en&_x_tr_tl=fr&_x_tr_hl=fr&_x_tr_pto=sc 
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un pays en guerre comme le Mali, l’Éthiopie ou l’Ukraine. Encore moins un pays en proie aux djihadistes 
musulmans à l’instar d’autres pays africains comme le Nigeria, le Burkina, le Mozambique, le Tchad…Chaque 
jour, chaque semaine les journaux et les réseaux sociaux sont surchargés de découverte macabre où les 
victimes ont été soit égorgées, soit scalpées, soit éventrés. La population est carrément désemparée face à 
cette situation. Toutes les activités à revenu direct sont menacées, tous les endroits sont infestés de bandits. 
Aucun métier n’est à l’abri d’une attaque soudaine des malfrats. Les cash points sont particulièrement expo-
sés. En deux jours deux jeunes tenantes de cash point se sont faites égorger à Isotry et à Ampitatafika. Mais 
les épiceries, les cybercafés, les salons de coiffures, les boucheries… ne sont pas épargnés. Ils tuent pour 
une somme dérisoire ou pour des pacotilles ». 
 
23/11 - Prolifération des armes à feu : Serge Gellé, secrétaire d’Etat à la gendarmerie, tire la sonnette 
d’alarme. De la rigueur devrait être imposée, estime-t-il, pour les formalités administratives relatives à l’intro-
duction depuis l’étranger des armes détenues par les particuliers. Le membre du gouvernement dénonce 
l’existence d’un réseau qui introduit au pays des types d’armes que l’armée malgache n’utilise pas. La prolifé-
ration des armes à feu fait grimper l’insécurité. « De 2016 à 2022, 1 880 personnes sont décédées d’actes de 
banditisme et des vols de bœufs, dont le rôle joué par la circulation illégale d’armes est crucial », a soutenu le 
secrétaire d’Etat. Des fusils à pompe circulent illégalement et tombent dans les mains de particuliers. Ils pro-
viennent d’une importation illicite, soutient-il, et échappent à toute traçabilité administrative. En 2014, plus de 
300 fusils à pompe ont été saisis au port de Toamasina. Ils ont été découverts à bord d’une voiture importée 
d’Europe. En mars 2015, une cinquantaine d’armes à feu, dont des fusils à pompe illégalement importés, ont 
été saisies à Fianarantsoa. Des faits récents ont montré que des éléments des forces de l’ordre sont impli-
quées dans des attaques armées et des assassinats. Certains louent ou vendent leurs armes pour commettre 
des crimes. 
 
17/11 - Lutte contre l'insécurité urbaine - Renforcement de la présence policière. « Sur les réseaux so-
ciaux notamment, de plus en plus de citoyens s’insurgent contre l’insécurité ambiante. Les appels à une prise 
de responsabilité drastique des autorités se font de plus en plus bruyants. L’objectif de la police de rassurer 
les citoyens n’est visiblement pas encore atteint », écrit L’Express. Dans le redéploiement massif actuel, les 
policiers fraîchement diplômés des écoles de police sont mis à contribution pour densifier l’effectif. Dans un 
souci d’efficience et pour favoriser la synergie avec la police, la commissaire divisionnaire Randriambelo en-
courage les citoyens « à ne pas cesser de communiquer avec nous ».  
 
26/11 - Recrudescence de l’insécurité : les élus de Morondava interpellent Andry Rajoelina. « Quand 
nous appelons les responsables, soit ils ne décrochent pas, soit ils disent qu’ils n’ont pas de carburant pour 
intervenir, soit ils doivent attendre leurs supérieurs à Antananarivo pour signer l’autorisation de sortir les armes 
». Les élus de Morondava haussent le ton face à la recrudescence de l’insécurité dans la région Menabe. Les 
attaques de dahalo, les vols et les kidnappings d’albinos, les meurtres, les vols de bovidés et les attaques à 
main armée sont devenus monnaie courante. Depuis quelques mois, les natifs du Menabe n’ont cessé de 
lancer des appels au secours face à l’insécurité et au délestage qui sévissent dans la région mais pour l’heure, 
aucune solution concrète n’a été apportée. « Cette situation d’insécurité grandissante dans la région com-
mence à avoir des récupérations politiques. », note Midi. 
 
25/11 - Intervenant dans une attaque à main armée contre une entreprise de confections d’Anosibe, 
des éléments du service antigang de la police nationale ont abattus sept présumés bandits qui tentaient 
d’attaquer un magasin. L’usage excessif de la force est dénoncé par certaines associations. 
 
04/11 - L’affaire de la tuerie survenue à Ikongo le 29 août et qui a causé la mort d’une vingtaine de 
personnes revient sur le tapis. L’Assemblée nationale annonce la mise en place d’une commission 
d’enquête. La proposition de résolution émane du député d’Ikongo, Brunelle Razafitsiandraofa mais rien n’est 
encore gagné pour cet officier de police quant à la mise en place de la commission. Le sujet semble faire 
l’objet d’un désaccord au sein même de la majorité. Les figures de la Chambre basse se sont murées dans le 
silence quand le drame a éclaté. La communauté internationale, quant à elle, veut que lumière soit faite sur 
l’affaire après l’avoir condamnée avec véhémence. L’Union européenne a évoqué un « usage excessif de la 
force ayant emmené à la mort d’une vingtaine de personnes ». La gendarmerie est au cœur de la vague. 
« Que ce soit clair : cette affaire est une affaire criminelle et politique en même temps. Si le régime en place 
ne veut pas aller dans le sens de la justice, les victimes du district d’Ikongo pourront encore réengager la 
poursuite après l’élection présidentielle de 2023 parce que l’action publique ne se limite pas au mandat prési-
dentiel actuel », a déclaré Brunelle Razafitsiandraofa. Le ministre de la justice se défend et rappelle que le 
parquet n’a pas pour obligation de se saisir d’office. « Il aurait pu, mais ne l’a pas fait cette fois-ci », admet-il. 
« L’enquête avance », assure-t-il, « mais la région est tellement enclavée que cela prend beaucoup de temps 
pour réaliser toutes les auditions. » « Reste à savoir si cette commission ira à son terme. Moult commissions 
érigées au sein de l’Hémicycle ont fini on ne sait où. Pour ne citer que la commission d’enquête concernant le 
trafic d’or qui a vraisemblablement disparu de la circulation… », note La Vérité. 
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16/11 - Massacre à Ikongo : la création d’une commission d’enquête adoptée par les députés. Presque 
trois mois après l’événement, le député Jean Brunelle Razafitsiandraofa, vice-président de l’Assemblée natio-
nale, a eu gain de cause. À l’unanimité, les quelque 30 députés présents ont soutenu le proposition de réso-
lution. L’Union européenne avait évoqué un « usage excessif de la force ayant entraîné la mort d’une vingtaine 
de personnes ». La commission sera composée de 15 membres dont 10 issus du groupe IRD, 2 du TIM, 2 du 
Groupement des parlementaires républicains (GPR) et 1 du groupe des indépendants. 
 
17/11 - Quatre pilleurs de tombes ont été arrêtés à Vangaindrano avec 16 yeux volés sur huit dépouilles 
des membres de leur famille décédés, qu’ils tentaient de vendre. Soumis au feu roulant des questions, 
les malfaiteurs ont avoué avoir pillé leur propre tombeau ancestral. 
 
15/11 - Plus de 1 500 caméras de surveillance seront mises en place sur 300 sites, dans le cadre du 
projet de « modernisation des réseaux de télécommunication de Madagascar » et du protocole de collabora-
tion signé entre le ministère du développement numérique, de la transformation digitale, des postes et télé-
communications et la commune d’Antananarivo au mois de février. Les premières caméras ont été installées 
au mois de juillet. 
 
21/11 - Le district de Tsaratanàna de nouveau le théâtre d’un kidnapping. Deux personnes ont été 
enlevées. Dans la majorité des cas, l’autodéfense villageoise est impuissante car l’adversaire est souvent 
lourdement équipé, avec parfois de puissants fusils et autres armes de guerre. « On soupçonne une corrup-
tion, un haut placé, des représentants étatiques en poste dans le district, des chefs fokontany, des chefs 
d’arrondissement, des maires derrière ce phénomène », déclare un ressortissant de cette région classée zone 
rouge. L’enclavement total du district avec, notamment, l’état catastrophique de la RN 33A, donne de l’avan-
tage aux dahalo. 
 
29/11 - Huit journalistes ont été victimes d’agressions et d’actes de banditisme à Toamasina depuis le 
début de l’année. « Un a été sciemment renversé par un véhicule tout-terrain, trois se sont faits détrousser, 
trois autres ont fait les frais de cambriolage et un dernier a été agressé à son lieu de travail », a lancé José 
Aimé Sabotsy, membre de l’association des journalistes locaux. Ils dénoncent une recrudescence de l’insécu-
rité qui sévit la ville et qui frappe la population dans son ensemble. 
 
29/11 - Trois cents ossements humains saisis à Toamasina. Six personnes dont une femme ont été 
arrêtées. Dissimulés dans six sacs en polyéthylène, les os longs étaient entreposés dans un maison, dans 
l’attente de trouver preneur. 
 

 Justice, prisons 
 
01/11 - Madagascar. Les syndicats exigent justice pour un militant emprisonné2. Le 28 août, le tribunal 
d’Antananarivo a condamné Sento Chang, représentant syndical, à 12 mois de prison pour avoir publié sur 
les réseaux sociaux des informations sur les discussions que les syndicats avaient eues avec la direction d’E-
Toile SA, un fabricant de textile où il était employé comme machiniste. Dans sa publication, Sento informait 
ses collègues de travail sur diverses questions syndicales discutées avec la direction, notamment les élections 
syndicales, la formation des travailleurs sur le rôle de l’inspection du travail, et le fait que l’employeur devait 
approuver et non refuser les droits des travailleurs aux vacances et aux congés payés. Le 8 octobre, de sa 
prison, Sento Chang a déclaré : « Ce message n’a rien d’extraordinaire si ce n’est qu’il s’agit de notre mode 
de communication habituel. En tant que représentant syndical, j’ai écrit ce message après la réunion car les 
travailleurs étaient impatients de connaître les résultats des discussions avec la direction, et les médias so-
ciaux se sont avérés être le moyen le plus efficace pour les atteindre. » Hatle Hoie, secrétaire général d'Industri 
all, a pour sa part déclaré : « Nous sommes consternés par la condamnation et l’emprisonnement d’un syndi-
caliste pour avoir rendu compte à ses collègues de travail des discussions tenues lors d’une réunion avec la 
direction. C’est inacceptable et nous souhaitons rappeler à la direction d’E-Toile et au gouvernement qu’ils 
doivent respecter les normes nationales et internationales du droit du travail en matière de liberté syndicale et 
de droits syndicaux. » Le 13 octobre, les syndicats ont appelé le ministère de la justice à libérer sans conditions 
Sento Chang emprisonné sur la base de fausses accusations. 
 
07/11 - Report inexpliqué du concours pour le recrutement de 200 élèves greffiers des services judi-
ciaires.  Le 24 mai a été publié l’avis de concours pour des épreuves fixées au 2 novembre. Plus de 10 000 
candidats se sont inscrits et ont réglé des droits d’inscription de 30 000 Ar. La raison supposée de ce report 

 
2 Source : LabourStart du 13/10/2022 
https://www.industriall-union.org/fr/les-syndicats-de-madagascar-exigent-justice-pour-un-militant-emprisonne  
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est le manque de budget. Un argument assez incompréhensible car les budgets alloués au différents concours 
sont inscrits dans la loi de finance et le concours d’entrée à l’école de la magistrature a pu se dérouler norma-
lement. Les candidats inscrits sont dans l’incertitude quant à la date du concours. Le cas échéant, pourront-
ils réclamer le remboursement des droits versés ? 
 
14/11 - Explosion des demandes de divorce. Ils représentent près de 25 % des affaires traitées par la 
justice depuis le début de l’année dans la capitale. L’homosexualité serait l’un des motifs de séparation, 
bien que cette pratique soit réprouvée par la société. Les mariages précoces constituent une autre cause de 
divorce, ainsi que la fréquentation des réseaux sociaux, le développement des associations cultuelles qui 
exigent de leurs adeptes de leur consacrer leurs temps livre au détriment de la vie familiale. La violence phy-
sique, les différences culturelles et les problèmes financiers du foyer figurent enfin parmi les motifs évoqués. 
 
18/11 - Le traitement des dossiers au parquet du tribunal de première instance d’Ikongo est pratique-
ment à l’arrêt. En conséquence, plusieurs personnes sont gardées à vue depuis plus de deux mois. 
En cause, l’absence du procureur de la République depuis le 29 août. L’information a été donnée par le député 
Brunelle Razafintiandraofa, à l’issue de l’adoption de la résolution portant création d’une commission d’en-
quête sur le drame d’Ikongo. Les Forces de défense et de sécurité du district indiquent juste que le magistrat 
« est absent », sans autre précision. Dans la matinée de ce même 29 août, une foule avait pris d’assaut la 
caserne de la gendarmerie, se heurtant aux tirs des forces de l’ordre. Le procureur de la République aurait été 
affecté à Vangaindrano. Son remplaçant serait déjà nommé mais attend son installation officielle. Trafic de 
personnes albinos, meurtre, menace de mort, vol de bovidés sont, entre autres, les méfaits qui sont imputés 
à la majorité des individus gardés à vue. Leur situation humanitaire se dégrade, seuls quelques-uns bénéficient 
d’un approvisionnement régulier en vivres par leur famille. Le chef de district a déboursé de sa poche une 
somme d’agent pour aider à l’alimentation de ces détenus. Autre conséquence de cette absence du procureur 
de la République : le député affirme que le personnel du TPI refuse de réceptionner les plaintes des victimes 
du drame du 29 août. 
 
18/11 - Meurtre de Henri Rakotoarisoa : reconnues coupables huit personnes ont été condamnées par 
le tribunal de premier instance d’Ambatolampy à une peine de travaux forcés à perpétuité. Deux pré-
venus ont été condamnés chacun à une peine de trois ans d’emprisonnement ferme pour non-assistance à 
personne en danger. Les 10 personnes incriminées ont, en outre, été condamnées à payer une amende de 
40 millions Ar. Deux prévenus ont été relaxés au bénéfice du doute et 23 autres ont été relaxés. Henri Rako-
toarisoa, 70 ans, dénonçait depuis deux ans les coupes illicites de bois de trafiquants dans une forêt primaire 
proche de Moramanga. Les débats, qui ont duré près de 5h, ont permis d'établir ce qui s'est passé ce 2 juin. 
« Il s'agissait essentiellement de cultivateurs qui trouvaient que leurs intérêts étaient dérangés et c'est ce qui 
a motivé le meurtre. Une personne s'est emballée et les autres ont suivi. Dans cette dynamique, la foule s'est 
emballée contre [Henri Rakotoarisoa] », raconte Me Tita Raharijaona, avocat des parties civiles et représen-
tant de plusieurs associations de protection de l'environnement. L'épouse et les fils du défunt se sont dit « qua-
siment satisfaits » de ces condamnations, fait savoir leur avocate, Me Mamy Raharimanantsoa. Mais ils re-
grettent l'acquittement au bénéfice du doute de l'un des accusés. Pour Ndranto Razakamanarina, président 
de l’Alliance Voara Gasy (AVG), ce jugement est une victoire. « C'est peut-être la première fois à Madagascar 
qu'on arrive à condamner les criminels d'une manière appropriée. Pour la famille du défunt et pour tous les 
activistes environnementaux à Madagascar, c'est une première et ça nous encourage vraiment, se réjouit-il. 
On a pu contrecarrer les méfaits des corrupteurs. Les Malgaches ont gagné aujourd'hui. J'espère que ça fera 
jurisprudence pour l'application des peines pour la justice environnementale. Mais nous allons continuer les 
investigations jusqu'au commanditaire si c'est possible. Nous sommes presque sûrs qu'il y a des gens derrière 
[ce meurtre] » L’AVG avait pris en charge les honoraires de deux avocats pour assister la partie civile compo-
sée de la famille du défunt. 
 
26/11 - L'affaire Mahery Lanto Manandafy sera jugée au tribunal de 1ere instance d’Antananarivo. Il a 
ouvertement accusé sur les réseaux sociaux trois personnes, dont un opérateur économique français, de 
fournir en munitions des groupes armés qui sèment la terreur en brousse. Il a ensuite été accusé de diffama-
tion. 
 
28/11 - L’ex député du Menabe Ludovic-Adrien Raveloson, déjà condamné à 5 ans de prison en 2019, 
de nouveau incarcéré, Il est poursuivi pour tentative d’assassinat, menace verbale de mort et vol à 
main armé. En 2017, déjà, il avait été visé par une enquête judiciaire pour avoir « coopéré » avec des dahalo 
afin de détourner l’eau destinée à une rizière. Deux ans plus tard, jugé coupable, il a été placé en détention 
pour 5 ans. Cette incarcération n’a pas duré : sans qu’un magistrat ne se prononce, il a bénéficié d’un régime 
de main-d’œuvre pénale (MOP). Le feuilleton a animé les bancs de l'Assemblée nationale durant près de deux 
ans. Ce genre de dossier qui abîme la démocratie et la crédibilité des hommes politiques semble sans effet 
sur les électeurs. Le procureur de la République d’Antananarivo a confié l’instruction de cette nouvelle affaire 
sensible au doyen des juges. Onze personnes concernées par l’affaire se sont présentées au juge mais le 
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principal suspect aurait vomi en cours de route vers le tribunal Sous bonne garde, il été conduit à l’hôpital. 
C’est là, que le magistrat lui a signifié son inculpation pour tentative d’assassinat, menace de mort et vol à 
main armé. Avent de quitter le suspect, le juge lui a indiqué qu’il était désormais sous mandat de dépôt. Au 
cœur de cette nouvelle affaire, une tentative de meurtre du procureur de la République de Morondava. Il avait 
payé un mercenaire, selon des conversations téléphoniques interceptées par les enquêteurs. Le présumé 
coupable a toujours été assisté par sa femme, actuellement députée de Mahabo. 
 
16/11 - Milieu carcéral - Un guide de prévention et de lutte contre la corruption. La CNIDH s’active pour 
mettre fin au fléau de la corruption dans l’administration pénitentiaire. Un guide est en gestation pour renforcer 
et améliorer les mesures existantes. C’est le sens des ateliers organisés dans cinq milieux carcéraux : Toa-
masina, Fianarantsoa, Antalaha, Antanimora et Tsiafahy. Ils ont pour objet d’identifier les types de corruption 
dans le milieu et les contraintes qui les favorisent. Des solutions seront proposées pour les prévenir. Le guide 
sera remis aux administrateurs carcéraux, aux détenus et à leurs familles, à la société civile. Il devrait être 
disponible à la fin de ce mois. 
 

 Migrations 
 
08/11 - Migrations climatiques : une centaine de familles victimes du kere fuit le Sud et le district de 
Bekily. Ils misent sur un exode vers Ambondromamy, même s’il n’y a personne pour les recevoir. Cette aven-
ture repose sur des informations transmises de bouche à oreille indiquant qu’il y aurait des terres cultivables 
dans cette localité du nord-ouest. Midi constate que « chaque année, de nombreuses familles fuient la séche-
resse qui sévit dans la région et se mettent à la recherche de nouvelles destinations où elle pourrait avoir une 
meilleure vie, généralement, il s’agit d’Antananarivo. (…) Bon nombres d’entre elles n’ont pas d’occupation ni 
de proches qui les attendent, augmentant ainsi le nombre de personnes en situation précaire dans les rues ». 
Certains migrants ravagent des réserves forestières et augmentent l’insécurité. C’est surtout durant la saison 
des pluies que ce genre d’exode a lieu, période favorable au démarrage de cultures sur les nouvelles terres 
occupées. Toutes les régions de l’île voient alors affluer des migrants. 
 
28/11 - Personnes déplacées-Grand Sud. D'après les données du premier rapport de la matrice de suivi des 
déplacements (DTM), résultat d'évaluations menées l’OIM en septembre 2022 au niveau de 20 communes du 
Grand sud, 90 219 personnes déplacées ont été observées entre 2019 et 2022, soit 13 % de la population 
totale de ces communes. Les motifs de leur déplacement sont la sécheresse et l'insécurité. Les 4 principales 
destinations sont Mahajanga (28 %), Toliara (14 %), Maevatanana (9 %), et Marovoay (9 %), tandis que 8 % 
de ces personnes déplacées sont tout de même revenues dans leur localité d'origine par la suite. 
 
10/11 - A Ikongo, des chefs de famille abandonnent leur foyer pour échapper à l’insécurité alimentaire 
qui sévit fortement dans le district après le passage des cyclones Batsirai et Emnati. Ils quittent leur 
village. « Nous ne savons pas s’ils n’ont pas trouvé ce qu’ils ont recherché, ni s’ils ont trouvé m ieux, mais ils 
ont délaissé leurs femmes et enfants ici», déplore l’ assistant parlementaire du député Jean Brunelle Razafin-
tiandraofa.  
 
25/11 - Destruction de l’environnement : les migrants climatiques pointés du doigt, les solutions se 
font attendre. « Les migrants sont les responsables des pressions endurées par les forêts et les aires proté-
gées du pays. Ces gens exploitent les ressources forestières sans tenir compte des éventuelles conséquences 
que cela implique. ». Propos tenus par un activiste environnemental face à la problématique de la destruction 
des aires protégées observée depuis des années. Selon lui, une attention particulière devrait être accordée 
aux problématiques des migrants climatiques. Le discours officiel victimise les migrants, en les excusant de 
leurs agissements, et ce au détriment des communautés locales qui font tout pour préserver leurs richesses. 
Seule la région Menabe semble décidée à adopter une autre approche. On y attend le premier essai de l’ap-
plication d’une stratégie régionale de migrations. 
 

 Gouvernance 
 
09/11 - Des têtes vont tomber à la Jirama. 36 directeurs généraux adjoints de la société font l’objet 
d’une évaluation conduite par le conseil d’administration et le ministre Andry Ramaroson. Ce dernier 
a fait part de la difficulté à trouver des ressources humaines de qualité. Nommés depuis mars 2022, ces cadres 
sont évalués par rapport aux objectifs qui leur ont été fixés. Ils doivent les avoir réalisés à hauteur de 75 %. « 
Certains devront partir », a lancé le ministre. 
 
10/11 - Jirama - Pour le ministre de l’énergie, la persistance et la hausse de la fréquence ainsi que la 
durée des délestages « motivent des suspicions » de sabotage de la part des hauts cadres de la société 
soumis à une évaluation. La proximité de cette batterie d’entretiens avec les séries de blackout à Antananarivo 
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et ses environs intrigue les observateurs. L’hypothèse d’actes délibérés à visée politique serait même avan-
cée. « A chaque fois que le président [de la République] fait quelque chose, il y a un blackout. A chaque fois 
que je suis hors d’Antananarivo, le délestage se renforce », affirme le ministre. Une situation qui a indéniable-
ment des conséquences politiques, surtout à un an de la présidentielle. Le grand ménage probable à la Jirama 
est mis en avant comme une reprise en main de l’entreprise. 
 
12/11 - Les syndicalistes de la Jirama fustigent le ministre de l’énergie et le conseil d’administration 
de la compagnie, qui portent sur la place publique certains aspects des évaluations des hauts cadres 
en cours . Des publications sur les réseaux sociaux mettent en exergue l’identité et la photo des responsables 
audités. « Le fait de dévoiler leurs identités nous paraît porter préjudice à leur sécurité personnelle », ont 
martelé les syndicats. Les employés redoutent également que « le secret professionnel soit violé dans la 
démarche actuelle ». 
 
14/11 – Achèvement de l’évaluation des 30 hauts cadres de la Jirama. Aucun directeur ne quittera la 
société. Sur les trente responsables évalués, 65 % ont été jugés « performants », 35 % ne seront pas recon-
duits à leur poste mais seront nommés à d’autres fonctions à responsabilité. « Personne ne sera évincée. 
Nous allons plutôt procéder à la gestion de l’emploi et de la compétence », annonce le président du conseil 
d’administration. L’organigramme de la société sera revu en conséquence et la décentralisation mise en 
œuvre. La culture du résultat sera inculquée aux responsables, souligne le ministre de l’énergie, Andry Ra-
maroson. 
 
24/11 - Cacophonie au sein de la Jirama. Des rumeurs sur la fuite à l’étranger du DG par intérim ont circulé 
sur les réseaux sociaux. Le 14 novembre, le nom de Radanielina Rivo avait déjà figuré dans la liste des 
passagers d’un vol à destination de La Réunion mais l’intéressé ne s’est pas présenté à l’embarquement.  
Cette situation a forcé la Jirama à publier un communiqué pour démentir cette tentative de départ, tout en 
expliquant que le DG par intérim était en quarantaine pour le Covid-19. Radanielina Rivo reste introuvable et 
de nouvelles rumeurs affirment qu’il se trouverait déjà à La Réunion. Rumeur démentie par la PAF. Pour 
rappel, ce haut responsable fait l’objet d’une Interdiction de sortie du territoire (IST) en raison de sa possible 
implication dans des affaires de détournement. La compagnie est plus que jamais dans la tourmente en raison 
d’un conflit entre les dirigeants, les syndicats, et le ministère de tutelle. Des rumeurs relatives à l’existence 
d’une IST contre le ministre Andry Ramaroson ont été véhiculées sur les réseaux sociaux. L’information a 
immédiatement été démentie. Les délestages sévissent sur toute l’étendue du territoire. La population du dis-
trict d’Arivonimamo est descendue dans la rue pour exprimer son mécontentement. Aucun quartier de la ca-
pitale n’est plus épargné, en pleine Coupe du monde de foot. Même les élus pro-régime commencent à haus-
ser le ton. Les syndicats de la Jirama ont convoqué la presse pour exprimer leur soutien à l’assainissement 
décidé par le ministère et le conseil d’administration. Face à la longue absence inexplicable du DG par intérim, 
les syndicalistes ont annoncé la mise en place d’un comité de crise. 
 
29/11 - Mandat d’arrêt émis contre d’anciens hauts responsables de la Jirama, trois directeurs placés 
en détention préventive, accusés, entre autres, de détournement de deniers publics, après leur audition 
devant le parquet du Pôle anti-corruption. Les 37 autres ont pu rentrer chez eux mais certains ont été placés 
sous contrôle judiciaire. D’anciens et actuels hauts responsables de la Jirama convoqués par la juridiction 
anti-corruption ne se sont pas présentés. Solohery Razafindrakoto, procureur de second degré au niveau du 
PAC d’Antananarivo, précise qu’un mandat d’arrêt a été émis à leur encontre par le juge d’instruction. Toujours 
selon Solofohery Razafindrakoto, plusieurs chefs d’inculpation ont été retenus contre ces individus. Il s’agit, 
entre autres, de détournement de deniers publics, de favoritisme, qui se sont traduits par l’octroi de prime de 
performance à de nombreux employés de la Jirama. Il en est de même du non-respect des règles de passation 
de marchés publics à travers l’acquisition de véhicules sans appel d’offres et sans l’aval du conseil d’adminis-
tration. Des financements de la Banque mondiale auraient été distribué à des cadres à titre de primes de 
performance. Parmi les individus auditionnés se trouvent des personnes bénéficiaires des faits incriminés. 
Pour l’instant, la direction exécutive de la Jirama est assurée par le conseil d’administration, en l’absence de 
Rivo Radanielina, directeur général par intérim, annoncé comme malade. Le DG par intérim devra aussi pas-
ser plus tard un entretien d’évaluation comme les autres responsables au sein de la société d’Etat. 
L’Express écrit : « On sait maintenant pourquoi la situation de la Jirama va de mal en pis en dépit des subven-
tions octroyées par l’État à raison de 300 milliards d’ariary par an depuis au moins dix ans. 34 directeurs se 
seraient servis dans la caisse pour s’offrir de primes exceptionnelles. Quelle audace. A un moment où la 
situation de la société est critique. C’est d’autant plus ahurissant que les abonnés se plaignent de la mauvaise 
qualité de service de la Jirama. Rien ne justifie dans ce cas une prime de résultat ou de rendement offerte aux 
cadres de la société. Et c’est d’autant plus révoltant que la Jirama doit encore plus de mille milliards d’ariary à 
ses fournisseurs et que ce sont les abonnés qui subissent les conséquences de cette situation. C’est justement 
la réelle explication du délestage que la Jirama tente de masquer en inventant des pannes, un manque d’eau 
et d’autres causes aussi fallacieuses les unes que les autres. (…) Depuis 2019, on a fait miroiter la fin de 
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délestage. Les abonnés en grands imbéciles y croient à tous les coups mais se sont faits avoir.(…) On com-
prend mieux maintenant pourquoi on se bousculait au portillon pour occuper le poste de DG de la Jirama, 
pourtant une société en grosse difficulté. Les derniers DG étaient de hauts cadres de grandes sociétés à 
l’étranger. Allez savoir pourquoi ils ont tout lâché pour venir à la rescousse de la Jirama.(…) Reste à espérer 
que tous ceux qui sont coupables purgent leur peine. Le dernier procès de cadres de la Jirama avait déjà 
condamné un DG et des directeurs mais certains se sont vus annuler leur peine faute d’avoir été avisés par 
la cour. Rien d’étonnant si les autres tentent le coup à leur tour. L’impunité étant une qualité contagieuse » 
 
11/11 - Corruption dans l’exportation de litchis : Transparency International (TI-IM) porte plainte auprès 
du Pôle anti-corruption (PAC) et en France. L’organisation affirme que ce commerce à destination de l’UE 
est « opaque », évoquant des accords illicites, fraudes fiscales et blanchiment d’argent. Ses responsables ont 
annoncé le dépôt d’un signalement auprès du parquet national financier en France et du (PAC) à Madagascar. 
Des faits commis par des entreprises et des citoyens français ainsi que des « organisations malgaches. » La 
liaison douteuse entre deux entreprises françaises, qui ont l’exclusivité des exportations de litchis de Mada-
gascar vers les pays de l’UE, et le « Groupement des exportateurs de litchis » (GEL), qui gère les campagnes 
de litchis dans le pays depuis 2011, est pointée du doigt. Deux entreprises françaises auraient bénéficié « 
sans appel d’offres » des droits exclusifs à l’exportation de litchis pendant dix ans, entre 2011 et 2021. Ces 
entreprises auraient payé des cotisations au GEL alors que cette organisation est composée exclusivement 
d’entreprises malgaches exportatrices. Le GEL aurait également créé une société intermédiaire enregistrée à 
Maurice, qui tend à « réduire davantage la transparence sur les opérations. Les milliers de petits producteurs 
et collecteurs ne reçoivent pas leur juste dû » soutient Ketakandriana Rafitoson, directrice exécutive de TI-IM. 
Seule une minorité jouit alors des réelles retombées du commerce du litchi. La majorité des profits générés 
par le commerce lucratif de litchi entre Madagascar et l’Union européenne est concentrée entre les mains de 
quelques individus puissants ayant des liens avec le pouvoir politique. » L'Ile Maurice est un centre offshore 
très opaque, longtemps resté sur la liste noire des paradis fiscaux de l’UE. Conséquence de ce système : 
selon l'ONG, il porte atteinte aux intérêts des petits producteurs d'un pays qui fait partie des plus pauvres de 
la planète. Mais aussi aux consommateurs européens, qui ont payé plus cher ce produit très prisé. Avec un 
chiffre d’affaires estimé à 25 millions d’euros en 2021, la filière emploie plus de 100 000 personnes. 
 
Le Groupement des exportateurs de litchi (GEL) déclare qu’il conteste toutes les informations diffu-
sées par TI-IM. Il explique que l’organisation actuelle de la filière résulte d’une longue réflexion et d’un travail 
commun de l’ensemble des parties prenantes, à la suite de plus de 20 années d’expérience. Il souligne qu’il 
n’a jamais empêché qui que ce soit d’exporter le litchi de Madagascar, dès lors que l’opérateur respecte l’or-
ganisation mise en place. Le GEL, qui serait sous l’emprise de Mamy Ravatomanga, homme d’affairé proche 
du pouvoir, conseiller occulte d’Andry Rajoelina, se dit prêt à son tour à intenter une action en justice contre 
TI-IM pour diffamation et pour le préjudice subi. Il attire l’attention sur la coïncidence entre « pareilles dénon-
ciations et l’ouverture de la campagne de litchi » et se demande si l’objectif inavoué n’est pas de nuire à la 
filière. 
 
23/11 - Ketakandriana Rafitoson, directrice exécutive de Transparency International Initiative Mada-
gascar convoquée par la police après avoir dénoncé la corruption3. Mwananyanda, directeur régional du 
bureau régional d'Amnesty International pour l'Afrique orientale et australe, a déclaré : « Les autorités mal-
gaches doivent s'abstenir d'utiliser à mauvais escient le système judiciaire pour harceler et intimider les dé-
fenseurs des droits humains. Ketakandriana n'a rien fait de plus que de mener à bien son travail en exposant 
de graves allégations de corruption potentielle, de fraude et de blanchiment d'argent. La convocation et l'inter-
rogatoire de Ketakandriana sur des accusations incluant des ‘dénonciations abusives et calomnieuses’ visent 
clairement à envoyer un message effrayant et à intimider les défenseurs des droits de l'homme à Madagas-
car. » La police a transmis l'affaire au procureur de la République. Ketakandriana et le président de TI-MG, 
Dominique Rakotomalala, comparaîtront devant lui pour un interrogatoire le 24 novembre. 
Ketakandriana a été convoquée par le chef des services centraux de lutte contre le faux, l'escroquerie et la 
falsification suite à l'accusation portée par le Groupement des exportateurs de litchis (GEL) contre Ketakan-
driana Rafitoson. Celle-ci avait dénoncé des infractions potentielles de corruption, fraude et blanchiment d'ar-
gent dans le secteur du litchi; plainte déposée par TI-MG le 10 novembre devant le tribunal anticorruption 
d'Antananarivo. 
Amnesty International note que « ces dernières années, les autorités malgaches ont accru la répression des 
défenseurs des droits humains, des lanceurs d'alerte et des voix dissidentes. Cela inclut la poursuite judiciaire 
de Jeannot Randriamanana , Ravo Ramasomanana , Raleva et Clovis Razafimalala, car ils ont découvert de 
graves allégations de corruption et de violations des droits humains. De nombreux lanceurs d'alerte potentiels 
à Madagascar risquent d'être traités injustement pour avoir exercé leurs droits humains. La protection des 

 
3 https://www.amnesty.org/en/latest/news/2022/11/ketakandriana-rafitoson-summoned/ 
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défenseurs des droits humains, y compris les lanceurs d'alerte, fait partie intégrante de tout pays qui aspire à 
la transparence, à la responsabilité et au respect des droits humains. » 
Tribune écrit : « Le risque de condamnation existe, s’inquiètent des sources auprès de la justice, d’autant plus 
que Ketakandriana Rafitoson est une des personnalités que le régime actuel attend au tournant à cause de 
ses multiples dénonciations et prise de position. Face à la situation, des organisations de la société civile 
montent au créneau. » 
Dans une déclaration conjointe, la délégation de l'Union Européenne, les ambassades de France, d'Allemagne 
et de Norvège à disent soutenir le peuple, le gouvernement et la société civile malgaches dans la lutte contre 
la corruption, et s'opposer à toute action qui pourrait affaiblir ou serait susceptible de miner les efforts pour la 
transparence, la redevabilité et la liberté d'expression. La même position est adoptée par les ambassade des 
Etats-Unis et du Royaume Uni. 
 
24/11 - Dominique Rakotomalala, président de Transparency International Initiative Madagascar, a été 
auditionné par la police économique. Son déferrement, ainsi que celui de Ketakandriana Rafitoson, 
directrice exécutive, a été reporté. Tous les deux sont ressortis libres. 
 
25/11 - Affaire GEL/Transparency International - Pluie de réactions de la communauté internationale. 
La justice a fait marche arrière. Le report d’un déferrement est rare, indique Tribune, qui met cette décision 
sur le compte de la mobilisation des chancelleries occidentales. Publish What You Pay [Publiez ce que vous 
payez], un groupe d’organisations de la société civile qui plaide pour la transparence financière dans l’industrie 
extractive affirme de son côté suivre de près cette affaire. « Il est très inquiétant de voir notre collègue convo-
quée par les autorités après avoir fait son travail de dénonciation de malversations potentielles. Nous suivons 
la situation de près et nous espérons que les autorités prendront des mesures immédiates pour mettre fin à 
ce qui semble être du harcèlement de la part du secteur de l’industrie ». Plusieurs représentants des organi-
sations de la société civile (CCOC, AVG, FES...) sont venus soutenir le TI-IM au tribunal. 
Le gouvernement n'est pas impliqué dans le procès contre la directrice exécutive de Transparency Internatio-
nal - Initiative Madagascar (TI-IM), Ketakandriana Rafitoson, a déclaré la ministre de la communication, Ra-
kotondrazafy Andriatongarivo Lalatiana. TI-IM et le Groupement des Exportateurs de Litchis (GEL) sont des 
organismes indépendants du gouvernement, a-t-elle expliqué. 
 
27/11 - De nombreuses organisations de la société civile ont publié un communiqué intitulé « Luttons-
nous contre la corruption ou contre ceux qui dénoncent la corruption ? ». Une pétition en ligne est pro-
posée4, à la veille du débat sur la proposition de loi qui devrait se tenir au sein de la commission juridique de 
l’Assemblée nationale le 28/11. 
 
La séance de la commission juridique annoncée pour le 28/11 a été reportée. Ses membres se réuniront 
le 2 décembre pour décider d’une nouvelle date, ce qui risque fort de reporter l’adoption de la proposition de 
loi à une future session. 
 
11/11 - Le président de l’Alliance Voahary Gasy (AVG) demande aux organisations de la société civile 
de réclamer la levée de l’immunité parlementaire de Lanto Rakotomanga mise en cause dans plusieurs 
affaires de trafic de bois précieux et usurpation de fonction. Une intervention applaudie par ses pairs, dont le 
défenseur de l’environnement et lanceur d’alerte Clovis Razafimalala. « Une fois de plus, les activistes envi-
ronnementaux craignent que les gros poissons s’en sortent indemnes dans cette affaire. L’impunité gâche 
notre lutte. En voyant des gens influents impunis, les activistes deviennent réticents à dénoncer. Cela pourrait 
même les inciter à devenir facilement corrompus », dénonce Ndranto Razakamanarina, président de l’AVG. 
La députée a été convoquée par le Bianco en octobre mais n’a pas répondu à la convocation. Son conjoint, 
quant à lui, serait mêlé à des affaires d’enlèvements dans cette même région Alaotra Mangoro, sans qu’au-
cune poursuite ne soit engagée contre eux.  
 
26/11 - Affaire Lanto Rakotomanga : le dossier déféré par le Bianco au PAC, l’autorisation de poursuite 
attendue. La députée IRD s’était finalement présentée au Bianco, après avoir snobé dans un premier temps 
sa convocation du 17 octobre, veille de l’ouverture de la session de l’Assemblée. L’immunité parlementaire de 
l’élue pourrait être levée pour des infractions qualifiées d’« abus de fonction, de corruption passive et active, 
d’usurpation de fonction et de trafic d’influence ». L’affaire concerne un « octroi illégal d’une autorisation de 
transport de bois précieux pour une durée indéterminée » avec une lettre portant l’en-tête, le timbre et le cachet 
de l’Assemblée signée au nom de la députée. Laquelle pourrait être juge et partie car en sa qualité de ques-
teur, elle est membre du bureau permanent qui peut délivrer ou non l’autorisation de poursuite à son encontre. 

 
4  
https://www.change.org/p/arovy-ny-mpiaro-zo-pour-une-loi-prot%C3%A9geant-les-ddh-lanceurs-d-alerte-%C3%A0-madagascar?recrui-
ter=57125490&recruited_by_id=c6a97a20-d405-0130-c778-3c764e044e9e&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_peti-
tion&utm_medium=copylink&utm_content=cl_sharecopy_33346986_fr-FR%3A6 
 

http://justmad.canalblog.com/
https://www.change.org/p/arovy-ny-mpiaro-zo-pour-une-loi-prot%C3%A9geant-les-ddh-lanceurs-d-alerte-%C3%A0-madagascar?recruiter=57125490&recruited_by_id=c6a97a20-d405-0130-c778-3c764e044e9e&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_petition&utm_medium=copylink&utm_content=cl_sharecopy_33346986_fr-FR%3A6
https://www.change.org/p/arovy-ny-mpiaro-zo-pour-une-loi-prot%C3%A9geant-les-ddh-lanceurs-d-alerte-%C3%A0-madagascar?recruiter=57125490&recruited_by_id=c6a97a20-d405-0130-c778-3c764e044e9e&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_petition&utm_medium=copylink&utm_content=cl_sharecopy_33346986_fr-FR%3A6
https://www.change.org/p/arovy-ny-mpiaro-zo-pour-une-loi-prot%C3%A9geant-les-ddh-lanceurs-d-alerte-%C3%A0-madagascar?recruiter=57125490&recruited_by_id=c6a97a20-d405-0130-c778-3c764e044e9e&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_petition&utm_medium=copylink&utm_content=cl_sharecopy_33346986_fr-FR%3A6


Justice et Droits de l’Homme à Madagascar Page 15 sur 23 
 

http://justmad.canalblog.com/ 
 

 

Le chauffeur du véhicule transportant les 75 rondins de palissandre appartenant à l’élue continue de faire 
l’objet d’une détention préventive. 
 
14/11 - Un sénateur agresse un chauffeur de taxi-be. Victime d’une collision qui a provoqué un dommage 
matériel à son véhicule, Raymond Rasolondratsimba, élu de la province de Fianarantsoa, s’en est pris au 
chauffeur. Son geste a fait le tour des réseaux sociaux et a provoqué une vague d’indignation. Très vite, les 
internautes ont fait le lien entre le sénateur et la présidente de l’Assemblée nationale, Christine Razanama-
hasoa, qui, à l’ouverture de la session parlementaire, avait exhorté les élus « à être des modèles quand il 
s’agit de respecter la loi ». Une interpellation qui devrait concerner également les sénateurs. Pour Midi, cette 
nouvelle affaire ne fait que ternir l’image du Parlement mais aussi du pouvoir dans la mesure où ces élus dont 
le comportement est répréhensible ne cachent pas leur appartenance à la majorité présidentielle. 
 
15/11 - Défense et sécurité : l’armée formée pour agir dans le cadre de la légalité. Poursuivant l’exécution 
du projet de réforme de la sécurité et de la défense initié en collaboration avec les Nations unies en 2016, une 
convention de partenariat a été signée entre le ministère de la défense et la direction de la coopération, sécu-
rité et défense du ministère européen et des affaires étrangères français. La convention porte sur la mise en 
place d’un système de contrôle interne au niveau des armées. En collaboration avec des institutions dont l’UE, 
l’UA et le gouvernement suisse, cette structure vise à suivre de près le fonctionnement et la gestion des res-
sources allouées aux armées aussi bien en termes de matériels que de ressources humaines. L’objectif est 
de permettre aux militaires d’avoir la capacité d’affronter les menaces qui ne cessent d’évoluer face aux conflits 
actuels. Sur le terrain, de nombreux militaires ont tendance à enfreindre la discipline et la législation en vigueur 
dans l’exécution de leurs missions. Ces violations sont devenues fréquentes dans les opérations d’interven-
tion, lesquelles sont souvent contestées par les populations concernées. Le projet, d’une durée de 12 mois, 
vise également à initier les forces de défense et de sécurité à respecter les droits de l’homme dans leurs 
actions.  
 
16/11 - Les impayés des entrepreneurs qui ont pris part à l’entretien des routes sont estimés à 33 
milliards Ar, indique Ralida, représentant des entrepreneurs routiers. Les travaux achevés ont été validés 
après réception provisoire et réception définitive. Mécontents, ils ont manifesté devant le ministère des travaux 
publics pour attirer l’attention des responsables. Ils réclament leurs impayés depuis 2019. Une première vague 
de paiements a eu lieu en novembre 2021. La deuxième en octobre de cette année, soit presque à un an 
d’intervalle. « Nos années d’activité sont anéanties », « nous avons perdu notre travail », « nous souffrons des 
menaces perpétrées par les fournisseurs et banques ». Telles sont les inscriptions sur les banderoles que les 
manifestants ont brandies. La ministre de l’économie et des finances, Rindra Hasimbelo, a affirmé en juillet 
que travaux achevés doivent l’objet d’audit avant paiement. Seuls les travaux ayant respecté les normes seront 
réglés. 
 
17/11 - « Vers une tolérance à l’égard de la corruption ? » s’interroge RFI. Alors qu’en juin dernier, le 
comité de suivi du Pôle anticorruption d’Antananarivo (PAC) avait décidé de renouveler à leur poste les ma-
gistrats, un décret publié le 8 novembre constate l’expiration du mandat de 17 des 20 juges. Une information 
qui a laissé abasourdis les magistrats et la société civile. « On a torpillé le système anticorruption à travers la 
loi Idealson en réduisant l’indépendance des PAC. On a fait en sorte de retarder la mise en place des PAC, 
destinés à "attraper les gros poissons". Et maintenant, avec cet arrêté, c’est toute l’indépendance des magis-
trats au niveau des pôles anticorruption qui est mise en péril », estime Hery Rason, directeur exécutif de l’ONG 
Ivorary. Pour lui, cet arrêté « pris de manière unilatérale » n’augure rien de bon. « On est en train de piétiner 
le comité de suivi évaluation des PAC et de donner place à la volonté de l’exécutif. C’est gravissime ! Après 
quatre années de mandat (présidentiel), on a parlé de tolérance zéro à l’égard de la corruption. Finalement, 
on se rend compte que c’est plutôt tolérance zéro envers la lutte contre la corruption », s’indigne-t-il. De mau-
vaises intentions prêtées à tort et balayées d’un revers de la main par la secrétaire générale du ministère de 
la justice, Raby Savatsarah. « L’arrêté en question est juste un arrêté qui constate la fin des mandats des 
magistrats des PAC qui ont fini les quatre années d’exercice selon les termes de l’ancienne loi », précise-t-
elle.  Selon la nouvelle loi, le mandat des magistrats est réduit à trois ans. « Il s’agit d’un point de départ par 
rapport à la nouvelle "loi Idealson" qui régit les PAC. Donc ça va ouvrir droit à un appel à candidatures général 
pour les postes au niveau des PAC et pour ceux qui y travaillaient déjà, ils peuvent déposer des demandes 
de renouvellement de mandat. Ça n’a rien d’exceptionnel », ajoute la secrétaire générale. Quant à la décision 
prise en juin par consensus entre les membres du comité de suivi évaluation, « elle est rendue caduque par 
cet arrêté parce que c’est la nouvelle loi qui s’applique à partir de maintenant », déclare-t-elle. Les magistrats 
en poste devront assurer l’intérim jusqu’au recrutement de leurs successeurs, un véritable enjeu pour la jus-
tice. La plupart des PAC régionaux ne sont pas encore opérationnels, faute de magistrats qui remplissent tous 
les critères de sélection. 
 
22/11 - Après la suspension de mandat des 17 magistrats du PAC, ces derniers ont aussitôt déposé 
leur dossier de renouvellement. Newsmada rappelle que le PAC est actuellement régi par un nouveau texte 
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qui a limité certaines de ses compétences, notamment le traitement des dossiers impliquant des infractions 
économiques. Pour la société civile, il s’agit tout bonnement d’un recul dans la lutte contre la corruption. Dans 
un communiqué, celle-ci s’est interrogée sur les véritables objectifs de l’Etat en matière de lutte contre la 
corruption. 
 
18/11 - Présentation du bilan d’activités 2021 du bureau d’Antananarivo du Bianco. Plus de 16 milliards 
Ar, c’est le montant total qu’il a dû faire gelée sur des comptes bancaires pour des activités suspectes 
ou illégales. Le gel des avoirs et la saisie des biens dans le cadre des enquêtes préliminaires est conforme 
à une ordonnance de 2019 relative au recouvrement des avoirs illicites. Le gel des avoirs dans le cadre des 
enquêtes préliminaires n’est que provisoire. Il faut une décision judiciaire pour le rendre définitif. C’est l’Agence 
de recouvrement des avoirs Illicites (ARAI) désormais opérationnelle, qui devrait prendre le relai. Ainsi, cer-
tains avoirs saisis ou gelés pourraient être restitués à leurs propriétaires si les charges contre les mis en cause 
ne sont pas retenues. La branche du Bianco a par ailleurs indiqué avoir reçu 822 doléances relatives à des 
dénonciations des faits de corruption en 2021. 380 d’entre elles ont rempli les critères permettant la poursuite 
d’une enquête. Une grande partie d’entre elles concernent des cas d’abus de fonction (57 récriminations), faux 
et usages de faux (36) et détournement de biens publics (15). Sur les 77 procès-verbaux formulés par le 
Bianco en 2021, 328 personnes ont été impliquées et 163 d’entre elles ont dû être arrêtées. La décision de la 
justice a permis de placer sous mandat de dépôt 28 personnes et sous contrôle judiciaire, 28 autres. 
 
19/11 - La ministre de la communication et de la culture, Lalatiana Rakotondrazafy Andriatongarivo 
accuse d’« usurpateurs » les personnes qui se considèrent comme des lanceurs d’alertes. « Ils se ca-
chent derrière ce statut pour diffamer, mentir et propager des fausses informations », a-t-elle soutenu, en 
réponse à la déclaration de la Transparency international Madagascar qui a pris la défense de ces derniers et 
qui, selon ses dires, « ne maîtrise même pas le sujet et ne connaît pas ce que l’on appelle lanceurs d’alertes ». 
D’après Lalatiana Rakotondrazafy Andriatongarivo, « Transparency international est membre de la société 
civile, pourtant, c’est une association qui fait de la politique et qui s’érige même en porte-parole de l’opposi-
tion ».  
 
25/11 - Concours de policiers municipaux et de pompiers par la commune d’Antananarivo le 10 dé-
cembre : rumeurs de fuite de sujets qui seraient mis en vente pour 40 000 Ar. des employés de la commune 
seraient à l’origine de cette fuite. Le dépôt des dossiers de candidature pour ce recrutement a été clôturé fin 
octobre. « Comme à l’accoutumée, dans tous les concours administratifs et examens officiels, les recrute-
ments au niveau de la commune d’Antananarivo ne sont pas, non plus, épargnés par des suspicions de cor-
ruption, de népotisme et/ou de fuite de sujets », déplore Midi. 
 
28/11 - Un projet de décret sur le numéro d'identification unique sera présenté au gouvernement, in-
dique le ministère de l'intérieur. Il relève de la mise en œuvre du Projet de gouvernance digitale et de gestion 
de l'identité Malagasy (PRODIGY) dont l'objectif et d'améliorer les services publics par la réforme et la trans-
formation digitale, explique le ministère. 
 

 Droits des femmes 
 
12/11 - Recrudescence de la corruption sexuelle dans les écoles et les universités, selon une étude 
conduite par Transparency international-Initiative Madagascar (TI-IM). La corruption sexuelle serait aussi 
fréquente dans le secondaire, dès la classe de 5e, que dans les universités. 84 % des étudiantes qu’ils ont 
interviewées ont été victimes de corruption sexuelle. TI-MG et l’ONG Tolotsoa plaident en faveur de l’adoption 
par voie d’arrêté ministériel du Pacte d’intégrité corporelle dans l’éducation et l’enseignement supérieur 
(PICEES), afin de le rendre obligatoire dans tous les établissements scolaires et universitaires pour lutter 
contre ce fléau. 
 

 Droits de l’enfant, albinisme 
 
11/11 - « Madagascar fait partie des dix premiers au monde où l’enfant est le plus à risque de subir les 
effets du changement climatique », a indiqué l’Unicef, dans un communiqué diffusé dans le cadre de 
la COP27. Les enfants subissent les conséquences directes du changement climatique en matière d’intégrité 
physique et de santé. Selon l’Unicef, le changement climatique pourrait provoquer dans le monde 250 000 
décès supplémentaires chaque année chez les enfants d’ici 2100. 99 % des décès déjà attribués aux chan-
gements climatiques surviennent dans les pays en développement, et les enfants représentent 80 % de ces 
décès. 
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21/11 - Journée mondiale de l’enfance - Seulement 4 % des enfants handicapés sont scolarisés. La 
plupart des structures existantes ne sont d’ailleurs pas adaptées et il manque encore d’enseignants spéciali-
sés pour leur prise en charge, indique l’Unicef. Un nombre important d’enfants handicapés sont exclus des 
services sociaux de base. 
 
19/11 - Un projet de loi sur les droits et la protection des albinos est en examen à la direction des 
études et législation de l’Assemblée nationale. Selon le président de l’association des albinos, Soja Ra-
miandrisoa Fulgence, une protection d’urgence est indispensable car les cas d’enlèvements et de meurtres 
d’albinos, particulièrement d’enfants, ont augmenté ces trois dernières années. L’Unicef et le ministère de la 
justice effectuent actuellement une collecte de données dans le Sud, notamment en Androy, Anosy et Atsimo 
Andrefana, pour dresser un état des lieux de la situation. La stigmatisation et la discrimination empêchent de 
nombreuses personnes atteintes d’albinisme d’obtenir un emploi et d’accéder à l’éducation. Le ministère de 
la population, de la protection sociale et de la promotion de la femme procède au recrutement d’albinos depuis 
cette année. « De nombreux albinos sont diplômés des universités mais n’arrivent pas à décrocher un emploi. 
Cette action du ministère est déjà un bon début mais nous allons renforcer les actions de sensibilisation pour 
conscientiser les citoyens », a-t-il indiqué. 
 

 Education, université 
 
20/11 - Le nombre d’enfant non scolarisés ne cesserait d’augmenter ainsi que le taux d’abandons. 
D’après les derniers chiffres publiés par l’Instat, datant de 2018, le taux d’abandon scolaire est de 21,8 % au 
niveau national. Il est de 4,3 % dans la région d’Analamanga et de plus de 45 % dans le Sud. D’après la 
Plateforme de la société civile œuvrant pour l’enfance (PFSCE), le nombre d’enfants qui quittent les bancs de 
l’école augmente. Depuis le Covid, beaucoup d’enfants rejoignent le rang des mendiants et vagabondent dans 
les rues. Cependant, des statistiques plus récentes font encore défaut. Le ministère de l’éducation nationale 
affirme que la situation s’améliore. D’après ses données, 42,4 % des enfants sont inscrits dans l’éducation 
préscolaire. 65 % d’entre eux fréquentent les établissements publics. Selon un étude de 2021 de l’Unicef, 40 
% des enfants de moins de 5 ans sont non-scolarisés, contre 22 % à 27 % ayant l’âge d’être en classe primaire. 
Les taux élevés de redoublement et les abandons au niveau primaire figurent parmi les problèmes les plus 
importants du système éducatif malgache. Les enfants scolarisés au primaire sont plus exposés au risque 
d’abandon, où ils ont seulement 33 % de chance d’arriver à la dernière année du cycle. Toutefois, une fois 
que les élèves sont arrivés au premier cycle du secondaire, ils ont 73 % de chance d’accéder à la dernière 
année du cycle, et ceux qui atteignent le second cycle du secondaire ont 87 % de chance d’atteindre la der-
nière année de ce cycle. Nombre d’abandons de jeunes filles sont dû à des grossesses précoces. 
 
15/11 - L’environnement se dégrade dans les vieux bâtiments de l’université d’Antsiranana. « Insa-
lubres, exigus et étroits, les dortoirs des étudiants sont devenus des colonies de rongeurs », écrit Midi. « Éva-
luation de la population de rats au sein du campus universitaire d’Antsiranana », tel est l’intitulé du mémoire 
pour l’obtention de la licence, présenté par une étudiante en gestion de la biodiversité et protection de l’envi-
ronnement. Les rongeurs ravagent les stocks de fournitures et de nourriture. Le quotidien poursuit : « En fait, 
il n’y a pas que des rats qui peuplent les bâtiments poussiéreux du village universitaire, les cafards y défilent 
également. D’autres que Nadia Rasoanantenaina feront des études sur ce sujet. C’est peut-être un système 
efficace pour conscientiser les responsables et surtout les 3 000 étudiants. » 
 
22/11 - Université d’Antananarivo - Nouvelle année universitaire et nouveau mouvement de grève. Une 
cascade d’annulations de cours ou de reports a déjà été enregistrée, une situation qui ne présage rien 
de bon pour les étudiants qui viennent de faire leur rentrée, s’alarme Tribune. Le mouvement que certains 
professeurs ont évoqué à voix basse semble se confirmer. Bien que le Seces ne l’ait pas exprimé officielle-
ment, une grève des enseignants est en gestation. Comme le syndicat ne s’est pas encore exprimé sur ses 
revendications, les suppositions sont nombreuses : autonomie de l’université, droits et indemnités des ensei-
gnants, etc. Mais tout se rapporte finalement sur l’autonomie des universités, un dossier dans lequel le syndi-
cat oppose un bras de fer tendu avec l’Etat. A titre de rappel, la HCC, en date du 9 février, a débouté le Seces. 
Le projet de loi sur l’autonomie des universités et des établissements publics d’enseignement supérieur était 
selon elle non conforme à la Constitution. 
 
30/11 - L’Assemblée nationale approuve une nouvelle fois l’autonomie universitaire. Cette proposition 
de loi avait déjà été adoptée par l’Assemblée et le Sénat l’an dernier mais elle avait été rejetée par la HCC, 
qui l’avait jugée non conforme à la Constitution. Elle n’avait pas validé le pouvoir exceptionnel et exclusif 
accordé aux présidents des universités pour le maintien de l’ordre public dans l’enceinte pédagogique et dans 
les locaux de l’université, ni l’immunité des enseignants-chercheurs, entre autres. Des modifications ont été 
apportées au texte, en tenant compte de ces remarques. 
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 Santé 
 
10/11 - La santé et les droits sexuels et reproductifs ne sont pas valorisés à Madagascar. « Le taux de 
décès des femmes à l’accouchement reste élevé », constate le réseau des Organisations de la société civile 
œuvrant dans le domaine de santé, des droits sexuels et reproductifs (SDSR). Il signale également un taux 
élevé d’activité sexuelle précoce parmi les jeunes et un taux de fécondité supérieur à la moyenne mondiale et 
africaine. Face au contexte socio-économique, les défis qui incombent au réseau SDSR sont importants. 
Emaillé de plusieurs contraintes, le droit à la santé, le droit à la sexualité et le droit reproductif est jonché 
d’obstacles, à en croire l’évaluation faite par le réseau durant les trois années de son existence. La mécon-
naissance du droit SDSR, la précarité de l’éducation, la pauvreté, le manque de moyens financiers constituent 
des défis énormes dans la valorisation de la santé et des droits sexuels et reproductifs. A cela s’ajoute la 
carence des cadres normatifs, législatifs et règlementaires malgré l’engagement de Madagascar à respecter 
plusieurs chartes et traités internationaux. 36 organisations de la société civile membres de ce réseau ont tenu 
une conférence de deux jours, afin de se concerter sur la manière de renforcer, promouvoir et consolider le 
concept SDSR à Madagascar. 
 
14/11 - Des professionnels de santé alertent sur la hausse des cas de Covid-19. De plus en plus de 
malades dans les centres de santé présenteraient les symptômes de la maladie. Ils exhortent au renforcement 
des gestes barrières. Le coronavirus est actif dans au moins huit régions. 
 
21/11- Covid-19 : 195 cas recensés en une semaine. La courbe ascendante fait un bond. Encore trop tôt 
pour parler de nouvelle vague, mais la tendance à la hausse semble se confirmer sur plusieurs semaines. Les 
cas recensés se situent principalement en région Analamanga. Les moyens de prévention sont limités, en 
cette période où l’épidémie regagne en intensité. Des vaccins sont indisponibles dans les centres de vaccina-
tion. Beaucoup de doses ont été jetées car périmées. Au mois de septembre, 5,4 % de la population avait 
reçu la première dose, alors que Madagascar a pour objectif de vacciner 51 % de la population d’ici 2023. Une 
vaccination de masse dans un centre de santé à Antananarivo a connu cette semaine un échec. « Il est difficile 
de persuader les Malgaches de l’intérêt du vaccin.», admettent les personnels de santé. L’ouverture récente 
des frontières, en raison de l’assouplissement des mesures de confinement, couplée avec l’accueil de plu-
sieurs étrangers pour les Jeux des îles en 2023 pourrait exposer le pays à des risques, avance-t-on. 
Le Pr Zely Randriamantany, ministre de la santé, a appelé tout un chacun à adopter les moyens de prévention 
efficaces, en évoquant particulièrement la prise de CVO et la vaccination. Il a encouragé l'adhésion systéma-
tique aux gestes barrières. D’après lui, comme en 2021, la maladie va bondir vers la fin d'année, à l'approche 
des fêtes. 
 
 

22/11 - Célébration nationale de la Journée mondiale des 
toilettes - Seuls 37,6 % de la population ont accès à des 
latrines et 7 personnes sur 10 défèquent encore à l’air 
libre, selon les résultats de l’enquête de 2018 du programme 
« Madagasikara Madio » - approche « assainissement total » 
mis en œuvre par l’ONG Sahi, en collaboration avec l’Unicef. 
En 2025, 316 des 1 696 communes devraient être déclarées 
« Open defecation fee » (ODF). L'objectif dans le cadre du 
projet Madagasikara Madio est de porter ce taux à 90 % d'ici 
2025, a indiqué le ministre de l'eau, de l'assainissement et de 
l'hygiène. La célébration nationale de la Journée mondiale des 
toilettes s’est tenue à Bekily, sous le thème « assainissement 
bien gérée, ressources en eau assurées ». En effet, les ré-

serves d’eaux souterraines sont contaminées par les fèces humaines, à défaut d’usage de toilettes et des 
fosses septiques. Les déchets humains non traités peuvent également dégrader l’environnement, propagent 
des maladies mortelles et chroniques. Ces incidents fréquents provoquent des urgences sanitaires. 
 
28/11 -Prolifération de drogue dure : « un objet de déstabilisation politique » pour La Gazette. L’injection 
d’héroïne et la prise de cocaïne sont devenues des pratiques courantes des jeunes Malgaches, notamment 
dans les bas-quartiers et lors des fêtes organisées par les enfants d’importantes personnalités politiques. « La 
prolifération de ces drogues à Madagascar n’est pas le fruit du hasard, mais un acte volontaire dans un but 
de déstabilisation politique », affirme le quotidien. Un responsable de la brigade des stupéfiants de la police 
affirme que « les jeunes Malgaches ont commencé à consommer de la cocaïne ou de l’héroïne vers 2020 
durant le confinement. Auparavant, Madagascar n’était qu’un pays de transit. Les pays consommateurs 
étaient La Réunion, Maurice et les Seychelles ; les pays producteurs l’Afrique de l’Est et du Sud. » Durant le 
Covid-19, le but initial aurait été d’inciter les gens, notamment les jeunes, à descendre dans la rue pour mani-
fester contre le confinement. On suppose qu’il existe maintenant des laboratoires de production de ces 
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drogues à Madagascar. C’est en juillet 2020 que deux jeunes ont été appréhendés dans le quartier des 67ha 
pour vente de cocaïne. A l’époque, c’était un cas isolé mais très vite les arrestations se sont multipliées. 600 
kilos de cocaïne ont été interceptés dans un conteneur à Toamasina le 3 novembre 2021. 
 

 Médias 
 
18/11 - Le directeur général du bureau régional Afrique de l’Agence de presse chinoise Xinhua réaf-
firme « la coopération mutuellement avantageuse entre Xinhua et le premier quotidien malgache, 
Midi ». Lors du récent « Forum de Hong Ting » qui s’est tenu à Beijing au lendemain du 20ème Congrès du 
parti communiste, le président de Xinhua a déclaré que « l’Agence continuera à renforcer ses capacités de 
communication mondiale, à mieux transmettre les histoires de la Chine, du PCC et de la nouvelle ère, et à 
servir de pont entre la Chine et le reste du monde ». Cette tournée s’inscrit dans la droite ligne d’« une com-
préhension profonde des nouvelles théories du Parti, de son caractère distinctif défini par la confiance en soi 
et l’autonomie, ainsi que la vision globale que le PCC a maintenue ».  
 

ÉCONOMIE - SOCIAL 
 

 Ressources naturelles, environnement 
 
01/11 – L'exonération de taxes pour l'importation d'animaux 
« d'attraction » suscite la controverse, note RFI. Lors du Fo-
rum des investisseurs pour l'émergence de Madagascar, Andry 
Rajoelina a annoncé l'exonération de taxes pour les investisseurs 
qui souhaiteraient, notamment, importer des animaux tels que 
des girafes, des zèbres ou des éléphants pour développer le tou-
risme de safari. Alors que la Grande Île possède une faune et une 
flore à 80 % endémique qu'elle peine à protéger, cette incitative 
pour attirer les investisseurs ne fait pas l'unanimité. « Quand on 
regarde le dessin animé ‘Madagascar’ qui a fait la promotion de 
Madagascar, on trouve des girafes, des zèbres, mais malheureu-

sement, il n'y a pas de girafes, il n'y a pas de zèbres, il n'y a pas d'éléphants, ici à Madagascar. C'est pour 
cette raison que l'on s'est dit que, dans les sites et les aires protégées, nous allons ériger et faire appel aux 
investisseurs à construire des hôtels écolodges 5 étoiles et que nous voulons voir des girafes, des zèbres, 
des éléphants et beaucoup d'autres animaux », a déclaré Andry Rajoelina. Le défi de la Grande Île « n'est pas 
d'importer des animaux exotiques qui pourraient attirer les touristes, mais justement de miser sur sa biodiver-
sité unique et de la valoriser », réagit Ndranto Razakamanarina, président de l'Alliance Voahary Gasy. Le 
président de cette plateforme ajoute : « Ce serait une fausse solution. (…) Les investisseurs ne viendront pas 
avec l'image actuelle de la gouvernance environnementale et de la trop faible justice environnementale ». 
Défrichements, coupes illégales de bois et feux de forêts, trafics d'espèces et d'animaux protégés, la priorité 
de l'État devrait être de « préserver ce que l'on a », considère, pour sa part, Manitra Randriambololona, pré-
sident de la Fédération nationale des guides. « L'introduction d'animaux importés dans les aires protégées 
n'est pas bien du tout pour l'écosystème malgache et les animaux autochtones », fait-il remarquer. Des ani-
maux qu'il faut admirer « dans leur pays et dans leur habitat naturel », a réagi le primatologue malgache Jonah 
Ratsimbazafy. 
La 1ère de Mayotte écrit : « Madagascar fourmille d’idées pour atteindre l’objectif rêvé d’un million de touristes 
en 2028. Cette date n’est pas choisie au hasard, ce serait la fin d’un deuxième mandat d’Andry Rajoelina s’il 
était réélu l’année prochaine… pour y parvenir, le président semble avoir mangé du lion. » 
 
07/11 - Les opérateurs miniers veulent plus de soutien de la part de l'État. La filière devrait être considé-
rée comme vitale pour la relance économique mais elle fait face à de nombreuses entraves qui la paralysent, 
regrettent les professionnels. « Madagascar renoncera-t-il à faire du secteur minier l'un des piliers de son 
émergence ? », s'interrogent-ils. Alors que la Banque mondiale prévoyait en 2014 que les mines représente-
raient, à l'horizon 2025, 14 % du PIB malgache, celles-ci ne pèsent actuellement que 5 %. Le secteur n'était 
pas à l'ordre du jour du Forum national des investissements organisé par la présidence fin octobre, déplorent 
ces derniers. La filière souffre d'abord du gel des permis miniers depuis 11 ans, explique Rado Randriana-
toandro, vice-président de la Fédération des opérateurs miniers. « Nous sommes quasiment paralysés et 
même au bord de la faillite. Les opérateurs sont soit obligés d'acheter des licences à ceux qui peuvent encore 
travailler et c'est un coût en plus, soit ils travaillent dans l'informel, ce qui est vraiment dommage pour l'écono-
mie », détaille-t-il. À cela, s'ajoute une absence de consensus autour du projet de loi relatif au nouveau Code 
minier. « 90 % des propositions du secteur privé n'ont pas été retenues », fait savoir Rado Randrianatoandro. 
Ce statu quo et l'absence de soutien au secteur formel « équivalent à encourager les trafics de substances 
minières au détriment des populations, de l'environnement et de l'économie », estiment la Chambre des mines 
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et la Fédération des opérateurs miniers, qui réclament « un dialogue constructif, transparent et honnête » avec 
l'État. 
 
16/11 - Antsiranana - Arrestation de14 occupants illicites de l'aire protégée. Ils y ont pénétré pour extraire 
illégalement du saphir. Neuf autres ont été arrêtées par la suite, lorsque les gendarmes sont revenus sur les 
lieux pour poursuivre l’enquête. L’arrestation de ces individus a causé le vif mécontentement des villageois 
locaux qui ont barricadé la RN 6, bloquant la circulation durant plusieurs heures. Les forces de l’ordre sont 
intervenues pour libérer le passage. Les négociations ont été très tendues, les manifestants exigeant la pré-
sence du place du député, du chef de district et du maire d’Anivorano. En échange de l’engagement de ne 
pas entrer dans le « ala fady » [forêt interdite] ils auraient promis « des vaches laitières, des poulets et des 
ruches ». Une promesse non tenue. Un partenaire technique et financier qui opère dans la région Diana a 
aussi été pointé du doigt. 
 
23/11 - Justice environnementale, L’Usaid et Madagascar ont organisé un atelier sur la sauvegarde de 
la biodiversité. « Les forêts et les habitats naturels disparaissent, la faune et la flore sont menacées d’extinc-
tion, et les communautés subissent des injustices qui les poussent à enfreindre la loi pour survivre », a déclaré 
Agathe Sector, directrice du Bureau de l’environnement de l’Usaid Madagascar lors de l’ouverture de la table 
ronde. La directrice de faire remarquer que « malgré des efforts louables pour inverser cette tendance, l’im-
punité, la corruption et le manque d’application de la loi font obstacle. Des cadres juridiques existent, mais leur 
application est insuffisante. La nécessité d’une gestion rigoureuse, juste et équitable des ressources naturelles 
est un aspect essentiel de la bonne gouvernance à Madagascar, aujourd’hui ». La première résolution adoptée 
consiste à demander à l’Etat de faire preuve de volonté politique à protéger l’environnement et à montrer que 
l’exemple vient d’en haut dans l’application de la loi. 
 
27/11 - La proposition avancée par Madagascar portant sur la possibilité d’utiliser au niveau local les 
stocks de palissandre saisis a été validée par la CITES lors de son 19e sommet tenu au Panama. La 
Grande île devra renforcer le système de sécurisation des stocks de bois saisis en mettant notamment en 
place un système de traçabilité, chose que le ministère de l’environnement a déjà mise en œuvre dans deux 
régions, indique-t-on.  
 
28/11 - COP 27 – Création d’un Fonds « pertes et préjudices » pour les pays vulnérables : une première 
victoire pour la justice climatique. La mise en place de ce Fonds ne peut qu’être saluée par la Grande île 
qui, dans sa 2e contribution déterminée au niveau nationale (CDN2 2020-2030), exprime un besoin de finan-
cement d’un montant de « 2 800 milliards de dollars » pour les pertes et préjudices. Madagascar attend en 
effet beaucoup des divers fonds climatiques afin de pouvoir mettre en œuvre sa CDN2 qui nécessite un finan-
cement total de « 21 829 milliards de dollars ». L’appel d’António Guterres pour le rétablissement d’une « con-
fiance brisée » vient alors renforcer cet espoir pour les pays vulnérables. Les premières victimes du change-
ment climatique en particulier, et le monde en général, ont certes gagné une bataille mais la lutte pour le climat 
continue. « Le monde doit encore faire un pas de géant en matière d’ambition climatique », exhorte d’ailleurs 
António Guterres. Car selon lui, la question de réduction drastique des émissions n’a pas été abordée par 
cette COP. 
 
30/11 - Les barrages qui alimentent les centrales hydroélectriques de la Jirama souffrent de la séche-
resse. Cette baisse des ressources en eau génère une baisse de production d’électricité des centrales qui 
alimentent le réseau interconnecté d’Antananarivo (RIA). Les délestages tournants sont inévitables Des opé-
rations de pluie provoquée sont en vue. Les prévisions saisonnières 2022-2023 ne sont pas favorables. Les 
centrales thermiques au fiel lourd devront prendre le relais. 
 

 Foncier, aménagements 
 
03/11 - Tanamasoandro à Imerintsiatosika :l’expropriation contestée par les riverains. Des habitants de 
six communes touchées par la construction de la ville nouvelle ont organisé une manifestation. Le conseil des 
ministres a pris un décret déclarant d’utilité publique une partie des terrains qui vont abriter ce projet d’enver-
gure mais, comme ce fut le cas lorsque le projet Tanamasoandro devait être implanté à Ambohitrimanjaka, 
une partie de la population d’Imerintsiatosika conteste vigoureusement son installation. Les riverains discutent 
surtout le prix proposé par l’Etat dans le cadre de leur indemnisation. Sur les 982 ha de terrains prévus pour 
abriter la ville nouvelle, 235 ha, soit 23 %, appartenant à des particuliers sont concernés par la procédure 
d’expropriation. Des travaux de terrassement sont déjà en cours sur le site. Le maire d’Imerintsiatosika de-
mande au secrétariat d’Etat en charge des nouvelles villes et de l’habitat de suspendre les travaux sur les 
propriétés privées. Le projet Tanamasoandro revêt une importance particulière pour le pouvoir à l’approche 
de la présidentielle et sa contestation naissante pourrait faire l’objet d’une exploitation politique. Le projet serait 
toujours à la recherche d’investissements. 
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03/11 – Projet de création d’un complexe agro-industriel de 7 500 ha à Nosy Varika. La société Super-
nova est parmi les dix entreprises ayant signé avec le ministère de l’agriculture et de l’élevage un mémoran-
dum d’entente à la clôture du Forum national des investissements qui vient de s’achever. « Comme objectifs, 
indique Miguel Ranadriatsotsy, l’un de ses responsables, il s’agit d’un projet de riziculture en régie directe 
mécanisée et en agrégation agricole sur 6 000 ha , la mise en place d’une unité de rizerie d’une capacité de 
300 tonnes par jour, soit 60 000 tonnes par an, la plantation de tournesol en régie directe et en agrégation 
agricole sur 1 500 ha, l’installation d’une huilerie d’une capacité de 8 000 tonnes par an ». Le tout accompagné 
par un trading d’épices (girofle, vanille, poivre), un dispositif Agritech (conduite, suivi et surveillance des plan-
tations par drones), la contribution à la constitution d’une banque alimentaire, la réhabilitation du port fluvial et 
la construction d’un port maritime. Ce projet devrait contribuer à l’atteinte de l’autosuffisance alimentaire et à 
la réduction de l’importation de PPN. Le montant des investissements s’élève à 13 millions d’euros et devrait 
créer 350 emplois permanents. 
 
08/11 - Plaine du Bas Mangoky : la population réclame la restitution de ses terres. Les cultivateurs 
d’Ambahikily et de Tanandava Station sont frustrés de ne pas pouvoir exploiter leurs terres. Cela fait cinq ans 
qu’ils n’ont pas pu cultiver de riz sur cette plaine, suite au projet d’aménagement initié par l’Etat et financé par 
la BAD. Ils ont dû abandonner leur exploitation en raison de ce projet. La restitution de 70 % de ces terres leur 
avait été promise, les 30 % restants étant destinées à l’Etat pour combler les frais des travaux consistant à 
améliorer les canaux d’irrigation. La population conteste la  « valeur vénale » imposée par le Comité d’attribu-
tion des terres et condamne le non-respect des engagements pris à leur égard. Le député Eddy Adolphe a 
promis de défendre leur cause. 
 
04/11 - La construction de l’autoroute Antananarivo-Toamasina sur la bonne voie. La signature du con-
trat de construction de celle-ci, entre l’Etat et l’entreprise égyptienne BTP Samcrete, l’entérine. Cette étape 
marque le début officiel des travaux. La pose de la première pierre aura lieu dans deux semaines. La première 
phase, sur 80 km, sera achevée en 2023, la livraison finale en 2026. Cette autoroute sera longue de 260 km 
soit 100 km de moins que la RN2. La consommation en carburant pourra être réduite de moitié. Le budget 
total est évalué à 924 millions de dollars. 20 % de ce budget est assuré par l’Etat, les 80 % restants provien-
dront des bailleurs de fonds et des partenaires. Pour rembourser ces financements et pour assurer l’entretien, 
la circulation sera payante : 15 000 Ar pour les voitures et 20 000 Ar pour les poids lourds. Tous les sénateurs 
et députés présents à la cérémonie de signature ont affiché leur satisfaction, à l’exception du député Roland 
Ratsiraka qui lui, se pose des questions sur la nécessité de ce projet et sur son financement qui ne serait pas 
assuré en totalité. « Des problématiques importantes restent à résoudre », prévient-il, notamment sur le volet 
juridique et environnemental. 
La Gazette écrit : « Au moment de l’indépendance en 1960, Madagascar disposait de 3 000 km de routes 
carrossables toute l’année en toutes saisons. Combien de km en reste-t-il ? L’état des routes nationales struc-
turantes comme la RN2, la RN4 et la RN7 laisse vraiment à désirer. Et c’est dans un tel contexte que le ‘petit 
Timonier’ ose encore parler d’autoroute ? Une autoroute dont il n’a jamais rendu publique l’existence, ne serait-
ce que le tracé retenu, et dont on n’a pas encore réussi à boucler le financement. Et quid des études d’impacts 
environnementaux ? » 
 
15/11 - La « Route du soleil », un projet ambitieux inscrit dans le Plan émergence de Madagascar (PEM). 
Selon les affirmations du ministère des travaux publics, ce projet de réhabilitation des routes nationales doit 
relier Mananjary à Maroantsetra, sur une distance de 1 950 km. La route devrait longer la côte Est et traverser 
les régions Anosy, Androy, Atsimo Andrefana, Fitovinany, Vatovavy, Atsinanana, Analanjirofo, Sava et Diana. 
Le budget estimé s’élève à 1 325 millions de dollars. Certains tronçons cherchent des financeurs. La Gazette 
évoque « un rêve » et redoute que cet ambitieux projet finisse « en 4*4 pour les députés, les chefs de régions, 
les gouverneurs, sans oublier le financement des propagandes à venir… » 
 

 Economie, social 
 
12/11 - Le redressement d’Air Madagascar s’annonce ardu. Les autorités évoquent un besoin de finance-
ment d’au moins 69 millions de dollars pour y parvenir. A cela s’ajoute la nécessité de procéder à des annu-
lations de dettes ainsi qu’à des restructurations indispensables. Ces dispositions à mettre en œuvre pour 
redresser la compagnie face à ses difficultés financières ont été présentées par l’Etat devant le FMI dans le 
dernier mémorandum de politique économique et financière qui liait les deux parties. Air Madagascar est la 
deuxième entreprise détenue majoritairement par l’Etat à être la plus endetté. La compagnie est en redresse-
ment judiciaire et le suivi de ses activités relève du tribunal du commerce et des syndics. Les autorités se sont 
engagées à « consulter le FMI et la Banque mondiale avant tout financement public d’Air Madagascar.» Andry 
Rajoelina avait annoncé faire du redressement d’Air Madagascar un « défi personnel » du lors Forum national 
des investissements, au mois d’octobre. 
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10/11 - Secteur textile : 43 % des travailleurs vivent en dessous du seuil de l’extrême pauvreté, selon 
l’OIT. Economiquement parlant, le secteur est pourvoyeur de devises et joue ainsi un rôle important dans le 
développement du pays mais le côté humain et les cadres légaux ne sont pas respectés, constate le directeur 
pays de l’organisation, Coffi Agossou. Un déficit de travail décent est observé dans ce secteur avec une pré-
valence de défis liés aux inégalités salariales, à certaines relations de travail discordantes, à l’informalité de 
l’emploi, à la discrimination, à la violence et au harcèlement, particulièrement envers les femmes, aux heures 
tardives de travail et aux heures supplémentaires non payés. La chaîne d’approvisionnement du textile et de 
l’habillement à Madagascar emploie près de 180 000 personnes, dont plus de 50 000 dans les champs de 
coton et plus de 120 000 dans les usines de confection. La plupart des usines sont regroupées à Antananarivo 
et à Antsirabe. En moyenne, le salaire mensuel dans le secteur du textile et de l’habillement est beaucoup 
plus faible à Madagascar qu’à Maurice. 43 % des employés disent travailler dans l’informel et plus de 32 % 
ne sont pas affiliés à CNAPS. 52 % des femmes n’ont pas de congé de maternité, et 48 % n’ont pas le temps 
d’allaiter. L’emploi informel dans la chaîne d’approvisionnement du textile et des vêtements se caractérise par 
une participation de la famille à l’activité, un pourcentage élevé de travailleurs indépendants et des salariés 
munis de contrats précaires, dépourvus de protection sociale et ne bénéficiant pas des congés payés annuels 
ni des congés maladie. Les inspecteurs de travail n’ont pas le droit de sanction en cas de manquement à des 
obligations. Le secteur du textile et de l’habillement représente 19,3 % du PIB du pays, occupant une place 
prédominante dans l’économie malgache, et 7 % des investissements directs étrangers (IDE). Madagascar 
est en Afrique subsaharienne le premier pays exportateur de textile vers l’UE et le troisième vers les États-
Unis. Les exportations du secteur représentaient en 2018 près de 25 % des exportations totales du pays, une 
valeur des exportations d’environ 545 millions de dollars entre 2008 et 2019. La clientèle des zones franches 
d’exportation malgaches est majoritairement composée de grandes marques européennes et américaines, 
dont celles opérant dans la grande distribution. 
 
14/11 - Avec l’appui de l’UE, la direction de la diaspora au sein du ministère des affaires étrangères a 
initié une étude sur le profilage des compétences de la diaspora en France et en Suisse. Objectif : 
mobiliser son expertise à travers la valorisation de son expérience, de ses compétences et de son savoir-faire. 
À entendre le ministère des affaires étrangères, la diaspora en France et en Suisse est hautement qualifiée et 
dispose d’expertises mobilisables. Une large majorité de ses membres est composée de cadres et de profes-
sions intellectuelles supérieures. Les domaines qui dominent sont les services, l’administration, l’éducation, la 
santé et l’industrie. Les résultats de l’étude seront capitalisés afin de mieux engager la diaspora dans le déve-
loppement de Madagascar. La direction de la diaspora compte répliquer l’exercice dans d’autres pays. 
 
17/11 – Ouverture de la campagne d'exportation de vanille : une saison sous haute surveillance. Ma-
dagascar est le leader mondial de la vanille avec 3 200 tonnes exportées l'an dernier ; un record qui n'avait 
plus été atteint depuis une dizaine d'années, rappelle RFI. Les acteurs de la filière espèrent que les acheteurs 
internationaux se laisseront convaincre par les efforts entrepris pour réformer le secteur. Néanmoins, plusieurs 
ombres restent au tableau. À commencer par les 165 demandes de nouveaux agréments restées sans ré-
ponse. Seuls 70 des 92 exportateurs habituels ont vu leur agrément renouvelé. Le ministère du commerce et 
de l'industrie rappelle aux exportateurs l'obligation de domiciliation bancaire sur l'île, mais aussi de rapatrier 
leurs recettes d'exportation. Le pays affiche un trou de l’équivalent de 320 millions d'euros de rapatriement de 
devises, causé principalement par les « oublis » répétés des opérateurs. « 22 agréments n'ont pas été renou-
velés. C'est pour sanctionner le non-rapatriement de devises au niveau du Finex », affirme le ministre, qui 
souligne que l'État, via le ministère des finances, « pourrait être amené aussi à enclencher des procédures 
pénales » vis-à-vis des contrevenants. Plus de contrôles et de sanctions pour une meilleure équité et égalité 
des chances dans la filière, attendent une part importante des exportateurs et la société civile. Dans le cadre 
de la campagne d’exportation 2022-2023, un contrôle de qualité sera effectué avant toute expédition. Une 
bonne qualité qui justifie le prix plancher de 250 dollars le kilo à l’exportation, tarif fixé par le ministère. 
 
22/11 - Le volume d’importation en riz sur les sept premiers mois de 2022 a été évalué à 443 222 tonnes. 
Il était de 385 523 tonnes en 2021 à la même période, soit 47 709 tonnes en plus.  Une hausse du prix du 
riz local, enregistrée après la grande récole dans la majorité des régions au mois de juin, a eu pour effet une 
augmentation du prix du riz importé, selon le bulletin mensuel de l’observatoire du riz.  
 

 Coopération, bailleurs de fonds 
 
01/11 – Pêche au thon : après 4 ans de négociations, un accord est finalisé avec l'UE mais Madagascar 
reste insatisfait. Par rapport à l’ancien accord datant de 2014, deux changements principaux sont à noter : 
une réduction de l’effort de pêche, c’est-à-dire moins de bateaux européens autorisés à pêcher dans les eaux 
territoriales malgaches et une augmentation du prix à la tonne. Des compromis trouvés, bien en deçà, néan-
moins, des fortes attentes de la partie malgache, qui affiche son insatisfaction. Côté européen, on se félicite 
de « l’accord gagnant-gagnant » trouvé après tant d’années de mésentente. Pour Emmanuel Berck, négocia-
teur pour l’UE, « ce nouveau protocole, je dirais qu’on l’a ajusté à l’état des ressources. On est très soucieux 
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de la conservation des thonidés dans la région. On a adapté les quantités de capture prévues [14 000 tonnes 
par an], on a réduit à la baisse le nombre de navires de pêche (passant ainsi de 94 à 65). On a été très 
prudents de ce point; et en même temps, on a augmenté les contributions financières de l’Union européenne 
et les redevances des armateurs au profit de Madagascar. » Une contribution spécifique pour la protection de 
l’environnement et des espèces a également été introduite dans le protocole ; c’est aux armateurs que revien-
dra la charge de la verser. Ces sommes récoltées devraient être utilisées par l’Etat pour mettre en place des 
projets destinés à protéger les écosystèmes marins. Paubert Tsimanaoraty, ministre de la pêche, se montre 
moins enthousiaste : « Nous avons pu négocier pour avoir une augmentation de 44 %, par rapport à l’ancien 
accord. Mais ce n’est pas satisfaisant. Avec Japan Tuna, par exemple, nous sommes parvenus à avoir un prix 
du tonnage qui tourne autour de 396 € la tonne alors que là, avec l’UE, nous ne sommes qu’à 230 €. De plus, 
en 2021, nous avons révisé les redevances pour les armateurs, avec une tarification unique pour tout le 
monde. Or, ça, l’UE ne l’a pas accepté, au motif qu’elle aussi à ses propres critères qu’elle applique avec tous 
les pays avec lesquelles elle contractualise. » L’accord devrait entrer en vigueur en juillet 2023 et permettre à 
l’Etat d’encaisser près de 13 millions d’euros sur quatre ans. D’autres accords de pêche sont par ailleurs en 
cours de négociation, « avec des nations asiatiques ainsi que des opérateurs privés du continent européen », 
indique le ministre. 
 
10/11 - Aides humanitaires - Plus d’autonomisation et moins d’assistanat, demande le chef de l’Etat au 
directeur exécutif du PAM, David Beasley, à l’occasion d’une rencontre lors de la COP27 en Egypte. 
Durant le colloque régional pour l’émergence du Grand Sud, à Tolagnaro, en juin 2021, un constat a été 
martelé par les responsables locaux : « les dépenses en aides humanitaires dans le Sud, depuis des décen-
nies, se chiffrent en plusieurs centaines de millions de dollars, pourtant, la situation va de mal en pis ». Les 
différents dons en alimentation ou financiers octroyés aux ménages touchés par l’insécurité alimentaire dans 
le Sud ont créé un climat d’assistanat. Dans plusieurs cas, les moyens financiers et logistiques déployés pour 
les études préliminaires, les enquêtes et collectes de données avoisinent le coût des dons et aides distribués. 
L’Express écrit : « Cela fait plusieurs années que le PAM porte secours à la population du Sud à travers un 
appel à l’aide internationale pour un montant avoisinant chaque fois une centaine de millions de dollars. Il est 
évident que ce secours d’urgence est absolument utile pour sauver des vies et ce qui peut encore l’être. Mais 
cette aide n’a jamais aidé la population du Sud à se passer des aides pour parodier un ancien président ». Un 
changement de stratégie s’impose. Il apparait de plus en plus nécessaire d’engager, en parallèle aux aides 
d’urgence, des actions structurantes afin de renforcer la résilience et favoriser l’autonomisation des popula-
tions vulnérables. A titre d’exemple, l’attribution aux familles de certificats fonciers pour une parcelle de terrain 
destinée à des projets agricoles ou d’élevage, l’attribution de semences, d’animaux d’élevage et d’équipe-
ments. S’agissant du Grand Sud, le projet de construction du pipeline Efaho permettra l’accès à l’eau. 
 
29/11 - Coopération de la région Boeny avec une association caritative du Koweït. Un protocole de 
partenariat sera signé entre les deux parties à la suite du séjour d’une délégation koweitienne à Mahajanga. 
La communauté musulmane sunnite de Madagascar ainsi que le gouverneur de la région Boeny, Mokhtar 
Andriantomanga, sont partie prenante. Un octroi de bourses d’études, permettant aux étudiants de Mahajanga 
de poursuivre leur cursus dans des universités arabes de plusieurs pays, en coopération avec l’association 
caritative, est prévu. Autres domaines de coopération :  la santé, l’agriculture et l’élevage, notamment par la 
mise en valeur de grandes surfaces agricoles irriguées. Des équipements et des vivres seront consacrés aux 
populations confrontées à des incidents ou des catastrophes naturelles. 
 
29/11 - La Fédération de Russie octroie 40 bourses pour les étudiants malgaches désirant poursuivre 
leurs études en Russie pour l’année universitaire 2023-2024. Les parents devront s’engager à envoyer 
l’équivalent de 250 dollars par mois au minimum pour couvrir les frais d’assurance médicale. De plus, les 
étudiants devront prendre en charge les frais de transports en cas de rapatriement pour convenance person-
nelle (sans avoir obtenu de diplôme) et rembourser tous les frais que l’Etat aura engagés en leur faveur pour 
rejoindre leur université. Enfin, les boursiers devront prendre en charge les frais d’hébergement dans les foyers 
d’étudiants, d’un montant d’environ 250 dollars par an. 
 
------------------------------------------------- 
 
Taux de change au 30/11/22 : 1 euro = 4 541 Ariary 
 
 
Sources : L’Express de Madagascar, Midi Madagasikara, Madagascar Tribune, La Vérité, La Gazette 2GI, 
Orange.mg, Madagate, Moov, 2424.mg, Newsmada 
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